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INCROYABLE

Une division de Groupe Canam

Vous avez une idée spectaculaire en tête ? Vous visualisez 
des structures et des formes d’acier étonnantes? Peu  
importe votre défi architectural, vous serez épaté par 
les solutions des experts Canam. 

Créez des espaces et des lieux qui inspirent. Communiquez 
avec nos experts au 1 877 499-6049 ou en ligne à 
www.canam-poutrelle.ws/contact-architecte 

Canam, un monde de solutions pour 
des créations remarquables !

www.canam.ws/architectes
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En couverture
L’abondance d’hydroélectricité a depuis longtemps 
fait du Québec l’un des plus grands producteurs 
d’aluminium de la planète. Matériau hybride –  
vert parce que quasi éternellement recyclable, pas vert 
parce que sa fabrication exige des tonnes d’énergie –, 
il occupe une place somme toute discrète dans l’uni-
vers de la construction. Pourquoi ? Bonne question, à 
laquelle nous avons tenté de répondre en observant 
l’aluminium sous trois angles  : innovation, perfor-
mance et historique. Après cette lecture, il ne vous 
restera qu’à vous inscrire au colloque CEBQ-OAQ  
sur l’aluminium.

Mine de bauxite, Gove, Australie
Photo : Rio Tinto Alcan
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actualités

Exposition de Marc Cramer
Faiseur d’image

La réputation de Marc Cramer n’est plus à faire et son nom 
est désormais associé, au Québec, à des images qui élèvent la 

photographie d’architecture au rang d’œuvre d’art. Ce Français 
d’origine a d’ailleurs un talent indéniable pour offrir aux architectes 

qui cherchent à documenter leurs réalisations des images d’une 
grande qualité. Au-delà de sa carrière, ce professeur de photographie 
à l’Université de Montréal s’intéresse aussi à la photo artistique. Il dit 

d’ailleurs penser ses « cadrages comme une peinture abstraite », ce 
qui lui permet de faire des clichés qui se détachent parfois de la réalité 

figurative pour devenir des tableaux. On peut admirer le travail de 
Marc Cramer à la maison de la culture de Notre-Dame-de-Grâce  
dans le cadre de l’exposition Le photographe comme constructeur 

d’espaces-lumières, présentée du 9 septembre au 17 octobre.

rectificatif
Faculté de droit 
de l’Université 
de Sydney
Depuis le temps que nous l’utilisons, l’incontournable copier-
coller a fait la preuve de son utilité. Il peut aussi, parfois, nous 
jouer de mauvais tours et glisser des bouts de textes là où il ne le 
fallait pas. C’est ce qui est arrivé dans le dossier Arrêts sur images 
du précédent numéro d’Esquisses où, en page 25, la conception 
de la Faculté de droit de l’Université de Sydney a erronément été 
attribuée à Glenn Murcutt, Wendy Lewin et Reg Lark. Tout en 
offrant nos plus plates excuses, nous précisons que ce sont plutôt 
les architectes de la firme Francis-Jones Morehen Thorp qui ont 
conçu ce projet innovateur.

26e Tournoi de golf
des architectes du Québec
Après 25 ans de loyaux services, Rosaire Rivest et Jean-Charles 
Martineau ont passé le flambeau à la relève pour l’organisation de la 
26e édition du Tournoi de golf des architectes du Québec (TGAQ). C’est 
donc sous la houlette de Kollectif.net et de son grand manitou Martin 
Houle que le tournoi a eu lieu le 12 juillet dernier au club de golf  
La Madeleine.

Sous des conditions météo idéales, les 320 joueurs ont pu participer à ce 
tournoi qui fait la part belle au réseautage, mais qui offrait aussi un lot 
de nouveautés. En effet, le TGAQ appuiera dorénavant deux organismes 
voués à des causes humanitaires et culturelles chaque année. Pour la 
première édition, ce sont Architectes de l’urgence Canada et la Maison 
de l’architecture qui ont bénéficié chacun de 6 250 $.

Une autre initiative digne de mention du TGAQ : avec les montants 
recueillis des commanditaires, il a offert pour 30 000 $ de cadeaux 
mettant en valeur le design québécois de toutes origines (industriel, 
graphique, mode). Pour plus d’information, visitez le site de Kollectif : 
www.kollectif.net 

Programme 
de surveillance 

générale 
2010-2011

À son assemblée du 9 juillet 2010, le 
conseil d’administration de l’Ordre a 
adopté le programme de surveillance 

générale pour 2010-2011. Au cours 
de cet exercice, l’Ordre compte 

inspecter au moins 100 architectes qui 
répondront à l’un ou l’autre des critères 

suivants : exerce en pratique privée; 
s’est récemment inscrit ou réinscrit 
au tableau de l’Ordre; n’a jamais fait 

l’objet d’une inspection ou a subi une 
inspection depuis plus de cinq ans; ne 

souscrit pas au Fonds d’assurance de la 
responsabilité professionnelle.

Institut Perimeter, Saucier et Perrotte 
Photo : Marc Cramer

Faculté de droit de l’Université de 
Sydney, Francis-Jones Morehen Thorp 
Photo : John Gollings

Photos : Julien Perron-Gagné, Perrongraphy
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éditorial

 Osons une comparaison : en éducation, 
malgré la controverse sur la forme 
que doivent adopter les bulletins, la 

nécessité d’évaluer n’est jamais remise en ques-
tion. Que l’on fasse le point sur l’acquisition de 
connaissances ou le développement de compé-
tences, ni l’opinion publique, ni les parents, ni 
les professeurs, ni même les ministres de l’Édu-
cation qui se sont succédé ne doutent du besoin 
de contrôler où en est l’élève dans les appren-
tissages prescrits par le programme. Il en va de 
son intérêt, comme de celui de la société.

Il est un domaine, par contre, où l’on ne s’oblige 
pas à évaluer la mise en œuvre du programme : 
la construction. Pour des raisons de protec-
tion du public, la loi oblige à faire appel à un 
architecte pour la plupart des constructions 
d’importance. Ce professionnel doit concevoir 
des plans, les signer et les sceller, en un mot en 
prendre la responsabilité. Par la suite, ces plans 
sont confiés à un client ou à un entrepreneur 
qui peut – à la limite – en faire ce qu’il veut. 
En effet, au Québec, bizarrement, la loi n’oblige 
personne à aller voir ce qui se passe après.

Il y a ici une contradiction majeure. Pour que 
soient respectées les exigences de la concep-
tion, il est évidemment important d’assurer la 
surveillance des travaux. C’est la suite logique 
du processus. Tant qu’à se donner un but, autant 
se donner les moyens d’y parvenir ! L’exécution 
du mandat de construction par l’entrepreneur 
doit être évaluée et validée par un professionnel 
indépendant de celui-ci. Comment prétendre 
sinon que l’on a assuré la protection du public ?

Le professionnel qui a préconisé les solutions 
de design, les matériaux et les techniques à 
utiliser est le mieux placé pour effectuer cette 
surveillance, qui passe par des visites régu-
lières au chantier, ou pour désigner la bonne 
personne pour le faire. Que cela lui plaise ou 
non, il doit en prendre la responsabilité. Cela 

implique de souscrire les assurances nécessai-
res. N’oublions pas que – au-delà de l’intégrité 
physique des personnes à garantir absolument 
– les bâtiments représentent pour les parti-
culiers, les compagnies et les institutions un  
patrimoine financier qui mérite aussi d’être 
défendu. Les protections telles que les program-
mes de garantie des constructeurs, pour ne 
citer que ceux-là, ont montré leurs limites.

Surveiller les travaux, ce n’est pas seulement 
contrôler. Pendant le chantier, inévitablement, 
des questions surgissent : les documents ne 
sont pas clairs ou un matériau n’est pas dispo-
nible et doit être remplacé. Il faut donc inter-
préter, conseiller et, le plus souvent, décider. 
L’architecte, ce chef d’orchestre qui possède la 
vision globale du projet et de ses objectifs, est le  
« solutionneur » tout désigné. Ce rôle préventif 
permet d’éviter bien des déboires ensuite.

La meilleure preuve de l’intérêt d’une surveillan-
ce de chantier par l’architecte ou son équipe 
provient du gouvernement du Québec. Quand 
l’État construit un bâtiment public, il attribue 
toujours la surveillance de travaux à la firme qui 
conçoit. Il le fait parce que « mieux vaut prévenir 
que guérir » et, surtout, pour respecter le principe 
d’efficience. Pourquoi ne pas étendre cette façon 
de faire à l’ensemble du champ de pratique des 
architectes en la rendant obligatoire ? Chacun y 
trouverait son compte.

Les ingénieurs, dont les actes sont régis par 
une loi qui est en révision, réclament l’ajout 
de la surveillance de travaux dans le domaine 
du génie. La commission d’enquête Johnson 
sur l’écroulement du viaduc de la Concor-
de, à Laval, a pointé clairement le défaut de 
surveillance des travaux comme une des 
causes du drame. On veut y remédier. Indépen-
damment de la logique qu’il y aurait d’arrimer 

la Loi sur les architectes et la Loi sur les ingé-
nieurs, il serait idiot et carrément irrespon-
sable d’attendre qu’une autre catastrophe se 
produise pour réagir.

Chaque fois qu’il est question d’ajouter une 
contrainte, certains milieux économiques 
crient au loup en évoquant la sacro-sainte 
compétitivité du Québec, qui serait dange-
reusement réduite par une augmentation des 
coûts. Dans le cas qui nous occupe, l’argu-
ment ne tient pas. De nombreuses provinces 
canadiennes et États américains incluent 
depuis longtemps dans les lois qui régissent 
la profession d’architecte la surveillance des 
travaux. C’est un acte réservé au même titre 
que la signature des plans. Pour ne mentionner 
qu’une province, citons l’Ontario, puisqu’on se 
compare toujours à celle-là. Le Québec devrait, 
à tout le moins, se doter des mêmes règles 
de protection du public que sa voisine. Cela 
devrait être une formalité.

Surveiller, c’est 
protéger
A n d r é  B o u r a s s a ,  p r é s i d e n t

Chaque fois qu’il est question d’ajouter  
une contrainte, certains milieux  
économiques crient au loup en évoquant la 
sacro-sainte compétitivité du Québec, qui serait 
dangereusement réduite par une augmentation 
des coûts. L’argument ne tient pas.



actualités

Règlement sur la mise en 
œuvre de l’Accord de commerce 
intérieur 
Le 9 juillet, le conseil d’administration a adopté un règlement « permis sur 
permis » en vertu du paragraphe q de l’article 94 du Code des professions, 
et ce, afin de se conformer au chapitre 7 sur la mobilité de la main-d’œuvre 
de l’Accord sur le commerce intérieur (ACI).
 
Ce nouveau règlement simplifie les modalités de délivrance des permis. 
Compte tenu des ententes de réciprocité en vigueur depuis plusieurs années 
entre les ordres canadiens et américains, des dispositions étaient déjà inclu-
ses au Règlement sur les autres conditions et modalités de délivrance des 
permis.

Projet de règlement 
sur l’exercice en 
société 
Le projet de Règlement sur l’exercice de la profes-
sion d’architecte en société a lui aussi été publié à la 
Gazette officielle pour consultation. La consultation 
de 45 jours, qui s’est terminée à la fin du mois de juin, 
a permis de recueillir des commentaires demandant 
entre autres à l’Ordre d’être plus ouvert aux sociétés 
multidisciplinaires dans sa réglementation. Selon les 
récentes discussions intervenues avec l’Office des 
professions, il appert que l’évolution du règlement 
en vue de permettre des sociétés multidisciplinaires 
serait maintenant possible, ce qui n’était pas le cas 
au moment de la rédaction du projet. Par ailleurs,  
l’Ordre a appris que les démarches d’arrimage entre le 
Fonds de l’assurance de la responsabilité profession-
nelle et l’Autorité des marchés financiers restaient à 
conclure. Les instances de l’Ordre seront donc saisies 
des commentaires reçus lors de la consultation et 
décideront alors s’il y a lieu de permettre la multi-
disciplinarité. Dans l’affirmative, le conseil de l’OAQ 
devra déterminer avec qui et à quelles conditions les 
architectes pourront s’associer.

Projet de nouveau  
Code de déontologie 
Le projet de Règlement sur le nouveau Code de déontologie des architectes a été 
publié à la Gazette officielle du Québec pour consultation. Les personnes et organis-
mes intéressés pouvaient transmettre leurs commentaires jusqu’à la fin du mois 
de juin. Au moment de mettre sous presse, l’Ordre avait reçu les commentaires de 
certains organismes ainsi que ceux de l’Office des professions. Certains change-
ments devront être apportés au texte du règlement en fonction des commentai-
res reçus. La version définitive du nouveau Code de déontologie devrait donc être 
adoptée par le conseil d’administration de l’OAQ cet automne.   

Loi sur les architectes
La démarche relative à la Loi sur les architectes, dont il 
était question dans l’édition du printemps  2010 d’Esquisses 
(p.  22-23), se poursuit en collaboration avec le conciliateur 
nommé par l’Office des professions, Robert Diamant, et les 
sept autres ordres impliqués. L’OAQ rédige actuellement un 
mémoire en vue d’une commission parlementaire qui devrait 
se tenir au cours des prochains mois.
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chronique

 Même si elle signifie la fin de l’été, des 
vacances et de la canicule, la rentrée 
annonce aussi le retour de certains 

petits plaisirs de la vie. Certains se réjouissent à 
l’idée de faire des centaines de litres de ketchup 
ou des confitures de rhubarbe. D’autres salivent 
rien qu’en pensant à la gueule que fera le caribou 
lors de leur prochaine partie de chasse.

Moi, quand arrive la rentrée, je pense notam-
ment au début d’une nouvelle saison de hockey 
cosom. Du hockey en pichous, dirait un copain 
à moi. Il y a de ces bouches qui mériteraient un 
coup de savon. 

Évidemment, nous ne jouons pas en pichous, 
mais en chaussures de sport, dans un gymnase. 
À part les ajustements qui s’imposent comme 
remplacer la rondelle par une balle, c’est à peu 
près comme le hockey sur glace.

Là aussi, un des moments forts de la soirée, c’est 
l’après-match. 

Je suis de ceux qui ont l’esprit sportif : pas 
mauvais perdant, surtout quand je gagne. Et 
j’aime bien, autour d’une bière, écouter les spor-
tifs du mercredi qui décortiquent savamment 
leur performance et, à grand renfort de théories 
boiteuses, finissent par expliquer leur victoire par 
leur jeu exceptionnel, ou leur défaite par le jeu 
exécrable du gardien.

Je suis gardien.

Quand nous finissons par avoir fait le tour de la 
question, nous nous mettons à parler d’autres 
choses que de hockey. 

Vous me croirez si vous voulez, mais il nous arrive 
de parler d’architecture. Pas avec tout le monde, 
mais avec le gardien d’en face. N’allez pas conclu-
re que les gardiens sont particulièrement portés 
sur l’architecture. Mais celui-ci est architecte dans 
la vie civile.

Un fan de Melvin Charney, qui aime bien les 
phrases qui ont du punch. Des phrases comme 

on en trouve dans les grands livres. Un soir, il 
m’a lancé celle-là : « Il y a architecture quand il 
y a intention. »

●●●

De là où j’écris, la vue est tout à fait magnifique. 
D’un côté, l’île Notre-Dame et le fleuve à perte de 
vue. De l’autre, le Vieux-Port en avant-plan, les 
gratte-ciel, un immense paquebot qui s’appelle 
Maasdam et tout Montréal en fond de scène.

Il y a bien ces fous du volant de la Nascar qui font 
un vacarme indécent, mais le paysage rend le tout 
plus supportable.

Tout autour de moi, il y a Habitat 67, ce merveilleux 
délire d’étudiant devenu réalité parce que 1967, 
franchement, c’était une autre époque. 

Tiens, justement : ils en avaient une belle inten-
tion, avec Habitat. Ils voulaient créer un modèle 
d’habitation unifamiliale à forte densité. 

Pour l’époque, c’était sûrement avant-gardiste. 
Pardi, ce le serait même aujourd’hui ! 

Mais le modèle n’a pas eu de suite. Évidemment, 
il n’était pas sans défauts. Juste d’avoir à créer une 
presqu’île pour le reproduire n’était pas l’idée la 
plus brillante. Mais on aurait pu faire évoluer le 

modèle, en garder les meilleurs éléments. On s’est 
contenté de jeter le bébé avec l’eau du bain.

Alors, il reste le monument. Privé, mais monu-
ment quand même. Subventionné parce que c’est 
beaucoup d’entretien, le patrimoine. Moi, tant 
qu’à faire du logement subventionné, j’y mettrais 
plutôt des familles, de celles qui n’ont pas beau-
coup d’argent.

Vous imaginez un peu Habitat avec des enfants 
qui courent dans les rues intérieures, des vête-
ments accrochés à des cordes à linge, des potagers 
sur les terrasses ? Ça ressemblerait probablement 
au village où Safdie a passé son enfance.

Mais ça ferait moins propre. 

●●●

Heureusement que le hockey va bientôt recom-
mencer. Parce que je me retrouve avec une bien 
drôle de question, que je devrai sans doute 
poser au cerbère adverse : qu’est-ce qui arrive 
quand on passe à côté des intentions ?

Serveur ! Une autre pinte de blonde !

À côté du but
P i e r r e  F r i s k o
p f r i s k o @ g m a i l . c o m

Les propos contenus dans cette chronique  
ne représentent pas la position de l’OAQ. 
Ils n’engagent que son auteur.

Habitat 67, Montréal, Moshe Safdie et David, Barott, Boulva
Photo : Sarah Donikian
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LE BOIS ÉCOLOGIQUE 
ÉCONOMIQUE

Catégorie : projet 
institutionnel de moins 

de 600m2

www.cecobois.com

Gymnase de l’École Vision - École primaire trilingue, Québec   Architecte : Claude Guy, architecte

L’utilisation du bois pour la structure du gymnase de l’École Vision était le choix le plus économique 
pour ce type de construction. L’architecte du projet a développé un nouveau type de gymnase tout 
de bois, autant pour la structure que pour les revêtements extérieur et intérieur. Cette utilisation 
efficace du bois pour ce type de bâtiment montre les nombreuses possibilités qu’offre la construction 
en bois en plus de mettre en valeur ses qualités structurales, esthétiques et acoustiques.

Le bois d’ingénierie, c’est économique et écologique !
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 L orsque Pauline Roy-Rouillard fait sa première 
demande d’admission à l’École des beaux-
arts de Montréal, en 1936, le directeur rejette 

sa candidature « en raison de l’effet néfaste qu’elle 
aurait sur les étudiants mâles », se remémore le fils 
de l’architecte, Marc Rouillard. 

Elle insiste et lorsqu’elle obtient finalement son 
diplôme, en 1941, elle est première de classe. Selon 
Katia Tremblay, auteure d’un mémoire de maîtrise 
sur les pionnières de la profession, la carrière de 
Pauline Roy-Rouillard constitue une exception nota-
ble. Il faudra attendre une dizaine d’années avant de 
voir à nouveau des femmes sur les bancs des écoles 
d’architecture. 

Les recherches de Katia Tremblay sont les seules 
qui répertorient la production de l’architecte, avec 
qui elle a passé de nombreuses heures. « Dans les 
années 1940, il n’y avait pas de courant féminin en 
architecture, explique-t-elle. C’était très marginal. Le 
métier demandait de faire des charrettes le soir. On 
redirigeait donc les femmes vers des professions plus 
appropriées pour elles. »

Persévérer
C’est la mère de Pauline Roy-Rouillard qui lui suggè-
re de devenir architecte lorsqu’elle observe chez sa 
fille une passion pour les arts et les mathématiques. 

En 1942, la grande dame devient la première à être 
admise à l’Association des architectes de la provin-
ce de Québec, l’ancêtre de l’Ordre des architectes  
du Québec.

ACTUALITÉS

Pauline Roy-Rouillard

Une force 
silencieuse

C’est discrètement que Pauline  

Roy-Rouillard, première femme  

architecte au Québec, a fait sa place au 

cours des années 1940. Celle qui a su 

s’imposer par son talent, à une époque 

où les femmes n’osaient pas s’aventurer 

en architecture, s’est éclipsée de la 

même manière, le 5 juillet,  

à l’âge de 92 ans. 

S i m o n  C o u t u

Photos : L.-A. Barrette 
Restauration numérique : Pierre-Étienne Paradis

Photo : Avec l’aimable 
autorisation de 

la famille Rouillard
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Même si elle possède un talent évident, elle est canton-
née à travailler à des projets résidentiels. « Dans les 
années 1940, on développait la banlieue, affirme Katia 
Tremblay. Pauline Roy-Rouillard ne pouvait pas parti-
ciper à de grands projets puisque sa crédibilité était 
encore à construire. »

Consultant en architecture et patrimoine de Québec, 
Martin Dubois observe que cette pionnière a fait son 
chemin petit à petit, dans un monde dominé par les 
hommes. « Elle n’a pas révolutionné l’architecture, 
dit-il. Toutefois, elle faisait des maisons bien construi-
tes et confortables. C’était la chose à faire pour une 
femme à l’époque. »

Sa place, elle ne se l’est pas taillée en brisant des murs. 
Elle était une force silencieuse, selon son fils. « Pour 
elle, la discrimination n’existait pas. Il appartenait 
aux personnes de se faire valoir. Elle n’a jamais été 
impressionnée par le mouvement féministe. Elle a fait 
quelque chose pour les femmes, non pas en montant 
sur les tribunes, mais grâce à sa ténacité. »

Faire vivre une maison
Même si sa production n’est pas extravagante, tous 
s’entendent pour dire que l’architecte était très à 
l’écoute des besoins de ses clients. « Pour elle, une 
maison n’était pas qu’une construction, c’était un 
endroit vivant, dit Marc Rouillard. Elle évoquait 
toujours la vie que les gens y mèneraient. » 

C’est à l’intérieur d’une maison qu’on voit sa qualité, 
croyait-elle. « Quand elle voyait des bâtiments avec de 

grandes colonnes pour épater les voisins, ça ne l’im-
pressionnait pas », poursuit son fils. 

Toutefois, lorsque le client lui laisse plus de liberté, 
on décèle dans ses projets une certaine inspiration 
moderne, remarque Katia Tremblay. « Elle aurait pu 
faire des choses différentes des autres, mais je crois 
qu’elle n’a pas cherché à se distinguer sur le plan 
stylistique, dit-elle. Elle ne voulait pas soulever de 
polémique. »

On lui doit quelques plans d’intérieur au parc Falaise, 
à Sillery, non loin de l’Université Laval, où elle habitera 
avec sa famille pendant environ 25 ans. Elle a aussi 
conçu des maisons pour le parc Thornhill, le parc 
Lemoine et dans Sillery Garden. En tout, elle a dessiné 
une soixantaine de résidences et autant, sinon plus, de 
projets d’agrandissement et de rénovations. 

Conciliation travail-famille
Malgré ses grandes ambitions professionnelles, 
Pauline Roy-Rouillard a toujours placé sa famille au 
premier plan. C’est d’ailleurs pour s’occuper de ses 
enfants qu’elle travaille à temps partiel au cours des 
premières années de sa carrière. « Elle avait la capa-
cité d’être une entrepreneure, d’élever une famille et 
de garder sa crédibilité », dit Katia Tremblay. 

C’était une pionnière de la conciliation travail-
famille, selon son fils. « À cette époque, il y avait peu 
de femmes professionnelles. La plupart de celles qui 
travaillaient cessaient lorsqu’elles avaient des enfants. 
Ma mère a continué, coûte que coûte. »

En 1962, la mort de son fils Michel, alors âgé de 16 
ans, dans un accident violent, met pourtant un frein 
à sa carrière d’architecte. « À ce moment, elle s’est 
tournée un peu plus vers les arts visuels, se rappelle 
Marc Rouillard. Elle avait vraiment besoin d’occu-
per son temps. »

Pauline Roy-Rouillard a d’ailleurs fait partie du 
groupe du peintre paysagiste Albert Rousseau. Ses 
œuvres ont été exposées à Québec, à Montréal, à 
New York et à Paris.

De 1968 jusqu’à sa retraite, en 1978, elle est la 
première femme à siéger au Conseil canadien de 
l’habitation. Elle travaille alors à de nombreux 
projets d’habitations à loyer modique. 

Lorsqu’elle prend sa retraite, à l’âge de 60 ans, elle 
se plonge complètement dans sa peinture et sa 
sculpture. Katia Tremblay se rappelle qu’elle était 
plus positive quand elle parlait de sa production 
artistique que de ses projets d’architecture. « Elle ne 
se sentait pas comme une pionnière de l’architec-
ture, dit-elle. Mais lorsqu’elle peignait, elle le faisait 
sans censure. »

« Le plus grand défi de ma carrière fut de persévé-
rer », affirmait-elle en 1990, dans une rare entrevue 
au magazine Continuité. La production architectu-
rale de Pauline Roy-Rouillard est humble, mais elle 
est néanmoins l’œuvre d’une douce entêtée qui a 
ouvert la voie aux femmes qui l’ont suivie. 

Photos : L.-A. Barrette 
Restauration numérique : Pierre-Étienne Paradis

Photo : Pierre-Étienne Paradis
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 L ’Office des personnes handicapées du 
Québec (OPHQ) a publié, le 2 juin dernier, 
Adapter sa pratique professionnelle à l’égard 

des personnes handicapées, rapport qui recense 
les compétences utiles et les attitudes à adopter 
en matière d’accueil des personnes handicapées. 
L’OPHQ a en effet la responsabilité de promouvoir 
l’inclusion dans les programmes de formation 
d’éléments relatifs à l’adaptation des interventions 
et des services destinés aux personnes handica-
pées. Dès 2008, il s’est donc attelé à la tâche et a 
formé un comité de suivi consultatif auquel ont 
participé le Conseil interprofessionnel du Québec 
(CIQ) et des ordres professionnels.

Le rapport détermine les connaissances et les habi-
letés nécessaires pour donner des services ou réali-
ser des projets adaptés en tenant compte des droits 
des handicapés et des obstacles qu’ils doivent 
surmonter. Les résultats sont présentés pour 
différents secteurs d’activité, notamment « Génie, 
aménagement et sciences ». Trois architectes ont 
d’ailleurs participé au groupe de travail ayant mené 
la réflexion à ce sujet. Le document se veut avant 
tout un outil pour inciter les ordres à se saisir de 
ces questions en fonction de leur propre milieu. 
« Les ordres professionnels ont à se préoccuper 
de la qualification de leurs membres au regard 
des services qu’ils offrent aux personnes handica-
pées », rappelait Céline Giroux, directrice générale 
de l’OPHQ. L’Office est d’ailleurs prêt à soutenir 

ceux qui se lanceront. Chacun doit donc se poser 
la question : qu’est-ce qu’une pratique adaptée et 
quelles sont les compétences dont doit disposer un 
professionnel pour l’exercer ? 

Former et réformer
Au sein de l’Ordre des architectes, le service de 
l’aide à la pratique entame une réflexion. « Les 
cours universitaires préparant au diplôme en 
architecture doivent mieux former à la prise  
en compte des besoins des personnes handica-
pées. Il faut dépasser la stricte application du Code 
de la construction, qui ne va pas loin », explique 
Alain Lafleur, directeur de l’aide à la pratique. 
L’OAQ se met à la tâche et remet au programme, le  
15 novembre prochain, le cours « Accessibi-
lité universelle et conception sans obstacles », un 
atelier de formation de sept heures qui n’avait pas 
été offert depuis 2006. 

Le directeur prévoit également la création d’un 
groupe de travail auquel participerait Société Logi-
que. Déjà impliquée dans le comité de la formation 
continue, cette firme s’efforce depuis 1981 de faire 
connaître le concept de l’accessibilité au Québec. 
Le groupe de travail aurait notamment pour tâche 
de déterminer ce qui doit évoluer dans les bureaux 
d’architectes. 

« Il y a sans doute moyen d’utiliser les visites 
d’inspection professionnelle pour sensibiliser les 

firmes. Avant une inspection, l’architecte remplit 
une grille d’auto-évaluation. Nous pourrions, par 
exemple, y ajouter des éléments l’amenant à se 
questionner sur cet aspect de sa pratique », estime 
Alain Lafleur. Les questionnaires d’auto-évalua-
tion pourraient ainsi évoluer à court terme. Les 
inspecteurs auraient aussi pour mission de contrô-
ler ces éléments en plus des points actuels et leurs 
rapports feraient état de la prise en compte des 
besoins des personnes handicapées dans le travail 
des bureaux d’architectes. Le service d’aide à la 
pratique entend aussi concevoir de l’information 
sur l’accessibilité universelle et la diffuser dans le 
nouveau site Web de l’OAQ.

Intérêt public
Au lancement du rapport, Jean-François Thuot, 
directeur général du CIQ, faisait remarquer 
qu’aucune profession n’échappe à la réalité du ser
vice aux personnes handicapées et que les ordres, en 
s’impliquant, remplissent leur mission de protec-
tion du public. Dans le domaine de la construction, 
les architectes ont une influence déterminante, qui 
va au-delà de la responsabilité réglementaire qui est 
la leur. En tant que chefs d’orchestre, ils devraient 
mettre un point d’honneur à faire progresser la 
société dans l’adaptation des espaces aux person-
nes handicapées et vulnérables. 

Pour consulter le rapport :
www.ophq.gouv.qc.ca

Intégration des 
personnes handicapées

Belle mobilité
L’Office des personnes handicapées du Québec vient de publier un rapport afin d’aider les ordres 

professionnels à améliorer les pratiques de leurs membres à l’égard des personnes handicapées. 

C’est au tour des professionnels de faire leur part. 

H é l è n e  L e f r a n c

Photo : Dave Fayram





 

mission design

L’OAQ adhère 
à Mission 
Design 
À son assemblée du 9 juillet dernier, le conseil d’administration 

de l’OAQ a approuvé l’adhésion de l’Ordre à la nouvelle 

organisation multidisciplinaire Mission Design, dont le 

lancement officiel a eu lieu le 10 mai dernier. 

J e a n - P i e r r e  D u m o n t

 Mission Design est une organisation à but 
non lucratif née d’un constat simple : 
c’est grâce aux architectes, aux urbanis-

tes et aux professionnels du design que l’industrie 
manufacturière et des services québécoise pourra 
tirer son épingle du jeu de la compétition interna-
tionale, non seulement en contribuant à augmenter 
la productivité, mais surtout en créant une véritable 
valeur ajoutée aux produits et services créés par 
nos entreprises. Or, selon les chiffres du ministère 
du Développement économique, de l’Innovation et 
de l’Exportation (MDEIE) du Québec, seulement 
13 % des entreprises manufacturières québécoises 
font appel aux services des professionnels du design 
(architectes, architectes du paysage, designers d’in-
térieur, designers graphiques, designers industriels 
et urbanistes).

Dès lors, la nouvelle organisation s’est fixé comme 
mission essentielle de rassembler les acteurs de 
l’industrie du design et d’élaborer une stratégie 

commune pour l’essor de celle-ci au Québec. Cette 
mission comporte trois axes principaux :
■ La concertation de l’industrie du design 
■ �L’accroissement de la demande pour les services 

d’architecture, de design et d’urbanisme 
■ �Une veille stratégique des tendances 

internationales 

Le conseil d’administration de Mission Design est 
présidé par Jean-Paul L’Allier, dont les réalisations 
à titre de maire de Québec lui ont valu une vaste 
reconnaissance des organismes liés à l’aménage-
ment du territoire et à l’amélioration du cadre de 
vie. On note au sein de ce conseil multidisciplinaire, 
composé de 25 membres, la présence des présidents 
de l’OAQ et de l’Association des architectes en prati-
que privée du Québec (AAPPQ), André Bourassa et 
Alain Fournier, ainsi que de plusieurs représentants 
d’organismes publics et parapublics. 
 
Mission Design est le résultat d’une volonté commu-
ne des acteurs de l’industrie, qui regroupe plus de 
39 000 professionnels des secteurs de l’architecture, 
de l’architecture de paysage, du design graphique, 
du design d’intérieur, du design industriel et de 
l’urbanisme. En plus des ordres et associations 
regroupant les professionnels du milieu, Mission 
Design bénéficie pour son démarrage d’un budget 
de 1,1 M$, dont près de 800 000 $ provenant du 
secteur public. 

Pour plus d’information :  
www.missiondesign.org

Mission Design 
en projets
■ Table de concertation
La table réunit les acteurs clés des 
secteurs public, privé, associatif et de 
l’éducation dans le but de discuter des 
enjeux reliés à l’industrie, d’assurer la 
cohérence des initiatives du milieu et de 
se positionner au cœur des orientations 
stratégiques du Québec.

■ Portail 
L’industrie bénéficiera d’un portail Internet 
québécois, alimenté par les intervenants 
du milieu, qui fera la promotion de 
l’architecture, du design et de l’urbanisme 
et qui servira de lieu virtuel rassembleur.

■ Maison de l’architecture, 
du design et de l’urbanisme 
Grâce à une initiative de l’Ordre 
des architectes du Québec et de la 
Conférence interprofessionnelle du 
design du Québec (CIDQ), Mission 
Design souhaite regrouper les sièges 
des organismes sous un même toit, la 
Maison de l’architecture, du design et 
de l’urbanisme, et favoriser les échanges 
entre les différentes disciplines. Des 
développements sont attendus cet 
automne.

■ Entreprises
Un outil de diagnostic design permettant 
d’évaluer le niveau d’intégration 
et l’application du design auprès 
d’entreprises québécoises des secteurs 
manufacturier, technologique ou des 
services, est en développement.

■ Projet 2017
Le projet 2017 propose de réunir, à 
Montréal, l’ensemble des congrès 
internationaux en architecture, en 
design et en urbanisme dans une série 
de congrès interreliés. L’année 2017 
marquera le 50e anniversaire d’Expo 67, le 
150e anniversaire du Canada et les 375 ans 
de Montréal.

■ Villes et municipalités 
Le projet Villes et municipalités a pour 
objectif d’assurer l’intégration et la 
qualité de l’architecture, du design et 
de l’aménagement dans les projets 
publics. Des ateliers de travail avec les 
maires et les élus afin de les sensibiliser 
à l’importance du design ainsi que des 
outils de diagnostic pour les municipalités 
sont prévus.
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Jean-Paul L’Allier, président du conseil 
d’administration de Mission Design
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Concours d’architecture

 Le ministère de la Culture, des Communica-
tions et de la Condition féminine (MCCCF) 
est le principal initiateur des concours d’ar-

chitecture. En 1998, il avait en effet instauré le prin-
cipe du concours pour les projets qu’il subventionne 
– les bâtiments culturels donc – dont le budget de 
construction s’élève à plus de 2 M$. Plusieurs muni-
cipalités, habituées à choisir elles-mêmes les archi-
tectes ou à procéder par appels d’offres publics, 
avaient ainsi été obligées d’adopter cette procédure 
qui permet, lorsqu’elle est correctement préparée 
et menée, de déterminer équitablement le meilleur 
projet possible en fonction des besoins et du budget.

Les responsables du dossier au MCCCF annonçaient 
avoir procédé avec succès, depuis six ans, à un reca-
drage des concours d’architecture afin de contenir 
les dépassements de coût et de délais qu’ils esti-
maient auparavant trop fréquents (voir Esquisses, 
vol.  20, no 4, p. 17). Au menu : documents standar-
disés, firmes présélectionnées sur la base de l’expé-
rience à la première étape, meilleur suivi... Par ses 
actions, le ministère souhaitait promouvoir l’idée 
de concours auprès des donneurs d’ouvrage et, bien 
sûr, faire en sorte que les budgets et échéanciers 
soient mieux respectés.

Remaniement 
mystérieux 

Ces derniers mois, le paysage des concours d’architecture s’est 

transformé en profondeur au Québec et les tendances qui 

émergent sont parfois contradictoires. Le point sur des enjeux 

en constante évolution. 

H é l è n e  L e f r a n c



Cadre ou carcan ?
Aujourd’hui, ce travail se poursuit au ministère. 
Les discussions entamées il y a plusieurs mois 
avec le Comité des concours de l’Ordre des archi-
tectes afin d’arrimer les « règlements types » du 
MCCCF au Guide des concours de l’OAQ s’accé-
lèrent et devraient aboutir cet automne. L’enjeu, 
pour le Comité des concours, est d’assurer que 
les différentes formes de concours (ouvert ou 
sur invitation, en une étape ou deux étapes, etc.) 
continueront d’exister au Québec et d’empêcher 
l’uniformisation à outrance des procédures et 
règlements, qui devraient plutôt être définis 
en fonction des projets, chaque cas étant parti-
culier. Le MCCCF invoque pour sa part que les 
processus et échéances seront allégés au point 
que l’organisation d’un concours pourrait ne 
pas exiger plus d’un mois.

Comme il donne son imprimatur aux docu-
ments des concours qu’il subventionne et que 
l’OAQ, de son côté, approuve la procédure, le 
ministère estime que, si les documents norma-
lisés qu’il prépare actuellement conviennent 
à l’Ordre, un seul canal d’approbation serait 
désormais suffisant pour les concours menés 

sous sa houlette. Les analystes de l’Ordre, quant 
à eux, considèrent plutôt que chaque concours 
est un cas particulier pour lequel il faut vérifier 
scrupuleusement que les règlements respectent 
le Guide afin d’assurer l’équité pour les candi-
dats. De plus, l’Ordre est d’avis que les deux 
approbations ne sont pas redondantes, chacun 
des acteurs se concentrant sur l’atteinte de ses 
propres objectifs. 

La culture hors concours ?
Par ailleurs, la politique du MCCCF en matière 
de concours semble évoluer au-delà du simple 
recadrage de l’organisation. D’une part, le seuil 
à partir duquel on demandait aux donneurs 
d’ouvrage de tenir un concours vient de passer 
officiellement de 2 à 5  M$. Appliqué de façon 
informelle depuis quelque temps, ce nouveau 
seuil est inscrit depuis peu dans la Règle sur 
les immobilisations des équipements culturels 
(voir l’encadré). Cette modification diminue le 
nombre de projets potentiellement concernés. 
D’autre part, le MCCCF teste de « nouvelles 
formules » pour la construction d’équipements 
culturels. Ainsi, un projet pilote est en cours à 
Saint-Eustache : la nouvelle bibliothèque de cette 

Le texte qui 
change la donne
Voici l’extrait du texte qui concerne les 
concours d’architecture dans le nouveau 
programme d’aide aux immobilisations 
du MCCCF :

« S’il se révèle plus avantageux, à 
l’analyse, de réaliser un projet dans le 
cadre d’un partenariat public-privé, 
le Ministère assure le traitement de 
ce projet en suivant la procédure 
gouvernementale prévue à cette fin. 

« Un projet dont le budget de 
construction atteint le seuil établi par le 
Ministère (fixé à 5 000 000 $) est assujetti 
à l’obligation de tenir un concours 
d’architecture. Cependant, dans le cas de 
la restauration d’un bien culturel protégé 
ou dans des circonstances qu’il juge 
exceptionnelles, le Ministère peut relever 
le demandeur de cette obligation. Il peut 
par ailleurs exiger un tel concours même 
pour les projets dont le budget est 
inférieur à ce seuil. 

« Le règlement et le programme des 
concours d’architecture doivent être 
approuvés par le Ministère. »

Coupe du projet gagnant, Musée national des beaux-arts du Québec, 
Office for Metropolitan Architecture, Provencher Roy et associés
Illustration : Luxigon



municipalité sera érigée dans le cadre d’un contrat 
« clés en main ». Ce ne sont plus les firmes d’archi-
tecture qui concourent, mais les entrepreneurs, 
qui intègrent à leur équipe ingénieurs, consultants 
et architectes. La relocalisation de la bibliothèque 
Monique-Corriveau, à Québec, ne donne pas lieu 
non plus à un concours d’architecture : il s’agit d’un 
appel d’offres classique.

Pourtant, les concours d’architecture se sont 
multipliés au Québec. Après celui de la biblio-
thèque Saint-Hubert de Longueuil, terminé en 
janvier 2009, d’autres concours ont mené au choix 
des concepteurs du Planétarium de Montréal, de 
la bibliothèque Marc-Favreau, dans le quartier 
montréalais Rosemont–La-Petite-Patrie, et de la 
bibliothèque Saint-Laurent. Les concours pour le 
centre culturel de Notre-Dame-de-Grâce et celui 
pour le centre sportif de Saint-Laurent sont en 
cours. La plupart des projets se situent à Montréal, 
signe de l’implication et du rôle de catalyseur que 
joue Design Montréal dans le cadre du chantier 
Réalisons Montréal Ville UNESCO de design. 
Ailleurs au Québec, n’oublions par le concours 
international pour le Musée national des beaux-
arts du Québec (MNBAQ), premier concours de 
cette envergure organisé dans la province.

Éliminer les flous
Récemment, deux sujets ont nécessité une réflexion de l’OAQ autour de 
l’organisation des concours d’architecture : la notion « d’architecte indépendant 
du maître d’ouvrage » lors de la constitution du jury et la formation d’équipes 
multidisciplinaires ingénieurs-architectes.

Dans le premier cas, des conseillers professionnels ont soulevé une question 
relative à l’interprétation du guide. Le jury doit être constitué d’une majorité 
d’architectes indépendants du maître d’ouvrage. Dès lors, doit-on considérer 
comme indépendant du maître d’ouvrage un architecte qui représente l’un 
des financeurs, par exemple le MCCCF ? En mars dernier, le comité exécutif de 
l’Ordre a adopté à cet égard une résolution sans ambiguïté : le représentant d’un 
commanditaire n’est pas considéré comme étant indépendant. S’il y a eu dans le 
passé des dérogations à cette règle, il s’agissait de cas spécifiques approuvés par 
les analystes de l’OAQ.

Pour ce qui est du deuxième cas, des firmes se sont inquiétées de l’obligation 
de constituer une équipe ingénieurs-architectes dès la première étape de 
certains concours récents. Pour le maître d’ouvrage, le but est de promouvoir 
l’approche multidisciplinaire et de répondre aux exigences de la certification 
LEED tout en favorisant la recherche de solutions techniques réalistes dans le 
cadre du budget autorisé. Cependant, étant donné les particularités de certains 
programmes fonctionnels et techniques, le petit nombre d’ingénieurs spécialisés, 
la concentration dans le secteur du génie et les règles pour éviter les conflits 
d’intérêts, les architectes qui souhaitent participer ont du mal à trouver un 
ingénieur à la fois compétent et disponible. On aboutit alors à une « course » au 
recrutement d’ingénieurs.

Le Comité des concours est d’accord avec le fait que la participation de l’ingénieur 
dès la phase de conception est utile dans des projets faisant appel à l’approche 
multidisciplinaire. Pour limiter les inconvénients, toutefois, il préconise que les 
architectes n’aient à s’allier avec un ingénieur qu’à la deuxième étape du concours. 
Avec les seuls finalistes, il n’y aura alors que quatre ou cinq regroupements à 
constituer et non des dizaines, comme c’était le cas pour les candidatures de 
première étape.

Esquisse du projet finaliste de Barkow Leibinger 
Architekten et Imrey Culbert

Esquisse du projet finaliste du Groupe Arcop 
et David Chipperfield

Esquisse du projet finaliste de Nieto Sobejano 
et Brière Gilbert et associés

Esquisse du projet finaliste d’Allied Works 
Architecture et Fichten Soiferman et associés
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Les affaires municipales  
prennent le relais
Par ailleurs, jusqu’en juin dernier, la Loi sur les 
cités et villes obligeait les municipalités à fonction-
ner par appels d’offres publics dès que les hono-
raires des professionnels ou le budget du projet 
dépassaient 100  000  $. Il ne pouvait donc y avoir 
– sauf dérogation du ministère des Affaires muni-
cipales, des Régions et de l’Occupation du territoire 
(MAMROT) – de concours d’architecture organisé 
pour un édifice autre que culturel. Or, la loi vient 
d’être modifiée à la demande, notamment, de la 
Ville de Montréal. La permission de se soustraire à 
l’appel d’offres public est encore accordée au cas par 
cas, mais la loi précise qu’il est possible d’octroyer 
un contrat « après la tenue d’un concours de design 
au lauréat de ce concours ». Par concours de design, 
on entend concours de design urbain ou d’aména-
gement ou concours d’architecture. L’avenir nous 
dira si cette voie suscite une multiplication des 
concours pour différents types d’édifices publics. 
De nombreux pays portant un grand intérêt à la 
qualité architecturale organisent des concours pour 
les écoles, les hôpitaux ou les espaces administra-
tifs. Ces pays considèrent que le concours d’archi-
tecture permet de choisir le meilleur projet tout en 
s’inscrivant dans un processus démocratique.

Depuis cinq ans, seule la Ville de Montréal avait 
demandé des dispenses à la Loi sur les cités et villes. 
Cette année, Trois-Rivières en a fait autant. Même si 
rien n’obligeait cette dernière municipalité à tenir un 
concours pour son projet d’amphithéâtre (le MCCCF 
n’étant pas impliqué), elle souhaitait profiter des 
avantages de la formule. Le MAMROT a donné son 
accord. Malgré la controverse qu’il suscite, le concours 
d’architecture pour la construction de cet équipement 
a reçu l’approbation du conseil municipal et devrait 
être lancé prochainement. L’OAQ en a approuvé le 
règlement en juillet.

Rigueur et transparence 
À propos de l’aspect démocratique du processus, 
signalons certaines expériences québécoises. Dans le 
cadre du concours du centre culturel Notre-Dame-de-
Grâce et du concours de Trois-Rivières, les présenta-
tions des projets par les finalistes, à la dernière étape, 
seront publiques. Dans le premier cas, la date est déjà 
fixée au 16 septembre. Dans le second, la population 
aura même la possibilité de poser des questions sur 
les projets présentés, cela se faisant dans un cadre 
strict toutefois. La présentation publique de projets 
en lice a été expérimentée lors de concours d’architec-
ture ailleurs au Canada, mais il s’agit d’une première 
au Québec.

Évidemment, les délibérations du jury restent à 
huis clos et confidentielles, les jurés devant pouvoir 
échanger en toute liberté. Toutefois, le rapport 
du jury expliquant le choix du lauréat sera public. 
Cette exigence n’est pas nouvelle mais, ces dernières 
années, l’OAQ ne demandait pas toujours le rapport 
lorsque le conseiller professionnel ne le transmettait 
pas. Ce suivi est désormais assuré de façon rigou-
reuse, et ce document est systématiquement mis 
en ligne sur le site de l’OAQ (dans le menu Actua-
lités, sous la rubrique Événements). Évidemment, 
on s’attend à ce que le rapport soit rendu public au 
moment de l’annonce du projet gagnant. 

Cette transparence et cet accès à l’information 
complètent utilement le Catalogue canadien des 
concours, dans lequel le Laboratoire d’étude de 
l’architecture potentielle (LEAP) de l’Université 
de Montréal présente notamment les esquisses de 
l’ensemble des projets finalistes des concours. Cette 
offre répond à une demande réelle, car le nombre 
d’articles publiés et les réactions suscitées indiquent 
que les citoyens et les médias s’intéressent plus que 
jamais aux concours d’architecture. 

La question 
du jugement
Un réseau international de recherche 
sur la critique du jugement 
architectural est en train de se mettre 
en place et Montréal pourrait en être 
le point d’ancrage. Les initiateurs du 
projet sont des membres de l’équipe 
du LEAP de l’Université de Montréal 
et du Département de géosciences 
de l’Université de Fribourg, en 
Suisse, notamment les professeurs 
Jean-Pierre Chupin et Joris Van 
Wezemael. La création de ce réseau, 
qui rassemble des chercheurs 
d’Europe et d’Amérique, a été 
annoncée en mai dernier dans le 
cadre du 78e congrès de l’Association 
francophone pour le savoir (ACFAS), 
en marge du colloque intitulé « De 
la critique du jugement dans les 
concours d’architecture, d’urbanisme 
et de paysage ».

Esquisse du projet gagnant, Musée national des beaux-arts du Québec, 
Office for Metropolitan Architecture, Provencher Roy et associés

Illustration : Luxigon
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Forum des architectes 2010

 Puisque le mot d’ordre était de joindre 
l’utile à l’agréable, la première journée 
de formation du Forum a laissé place à 

un cocktail de bienvenue sur le spectaculaire site 
de la Pulperie de Chicoutimi. Cette soirée s’est 
terminée par une visite du quartier d’Arvida, 
ancienne ville industrielle entièrement conçue 
par Alcoa en collaboration avec avec l’architecte 
américain Harry Beardslee Brainerd. Lucie K. 
Morisset, historienne d’architecture et spécia-
liste du patrimoine urbain, a commenté la 
visite avec brio.

La deuxième journée proposait aux parti-
cipants deux ateliers de formation : l’un sur 
la négociation des honoraires, animé par 
Pierre Cardinal, l’autre sur le bois, organisé 
en collaboration avec l’Université du Québec 
à Chicoutimi (UQAC). À midi, une centaine 
d’architectes se sont réunis pour écouter 
Bernard McNamara, président d’Architectes 
de l’urgence Canada, parler de son expérience 
en Haïti quelques mois après le séisme qui a 

frappé le pays en janvier 2010. 
L’assemblée générale annuelle a eu lieu en 
après-midi, et a été suivie par un cocktail-
causerie avec Claude Thibeault, directeur prin-
cipal de la Planification et de la normalisation 
à la Régie du bâtiment du Québec. Par la suite, 
Claude Hamelin Lalonde, président du jury, a 
remis à Marie-France Lemieux, de l’Université 
Laval, la bourse du Collège des présidents pour 
son projet de voyage d’études intitulé Repenser 
l’architecture pour la petite enfance : La prati-
que européenne comme modèle pour le Québec. 
Finalement, André Bourassa, président de 
l’Ordre, et Gaston Boulay, administrateur du 
Fonds d’assurance de la responsabilité profes-
sionnelle, ont annoncé une grande nouvelle : 
la nouvelle édition du Manuel canadien de 
pratique de l’architecture sera disponible en 
ligne sur le nouveau site Web de l’Ordre (plus 
d’information à ce sujet en page 48).

Cette journée bien chargée s’est terminée à 
bord de la Marjolaine. Le souper-croisière sur 

le Saguenay était pittoresque, voire romantique 
pour certains. Joyau de la région, le fjord drapé 
des reflets du soleil couchant était spectaculaire.

Le programme de la dernière journée, à 
Chicoutimi, était moins chargé : un atelier de 
formation sur les structures de bâtiment et 
un autre sur l’aluminium, organisé en colla-
boration avec l’UQAC, suivis d’une visite chez 
des producteurs de la région.

Ce Forum s’est déroulé dans une agréable 
convivialité – celle des participants, des 
formateurs, des organisateurs – et il y avait 
dans l’air une bonne humeur contagieuse. 
Une réussite qui n’aurait pas été possible 
sans tous les architectes qui se sont déplacés 
(certains venant de loin), sans les organisa-
teurs, sans l’apport de Christyne Fortin et des 
architectes de la région et, bien sûr, sans le 
microclimat du Saguenay…  

 La grande séduction 
D’après la légende, lorsque le temps est maussade partout au Québec, il fait beau 

au Saguenay. Les quelque 110 architectes qui ont participé au Forum 2010 ont été à 

même de constater ce phénomène : les 10, 11 et 12 juin, le soleil était au rendez-vous 

à Chicoutimi. Peut-être Dame Nature était-elle ravie de voir l’Ordre se déplacer à 

l’extérieur de l’axe Montréal-Québec après toutes ces années ? Toujours est-il que toutes 

les conditions étaient réunies pour faire de ce Forum 2010 un franc succès.  

N a t h a l i e  B a t r a v i l l e

Photos : Nathalie Batraville



Forum des architectes 2010

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ANNUELLE 2010
J ean   - P ierre      D umon    t

Le 11 juin dernier, l’assemblée générale annuelle des membres de 
l’Ordre des architectes du Québec s’est tenue à Saguenay, à l’hôtel Le 
Montagnais.
 
Au cours de cette assemblée, les 82 architectes présents ont adopté les 
états financiers 2009-2010 qui montrent un surplus de quelque 45 000 $ 
sur un budget d’exploitation de 3 M$. L’assemblée a aussi reconduit le 
mandat de la firme Raymond Chabot Grant Thornton (RCGT) pour 
la vérification 2010-2011 et approuvé l’augmentation de la cotisation 
annuelle 2011-2012 à 770 $.
 
Au point « Proposition venant des membres », une proposition de 
Jacques O’Keefe, qui avait pour but de modifier la façon de nommer les 
architectes, n’a finalement pas été retenue.
 
Au point « Autres affaires », l’assemblée a rendu hommage à Louis 
Lessard, architecte décédé tragiquement l’année dernière.
 
Enfin, l’assemblée s’est conclue par des discussions relatives à la perti-
nence d’imposer la formation continue aux membres non actifs et à la 
possibilité pour l’Ordre d’intervenir auprès du ministère de la Culture, 
afin que les concours tenus à l’initiative de ce ministère n’exigent plus 
la composition d’équipes architectes-ingénieurs dès la première étape. 
La politique de rétribution de la Société d’habitation du Québec (SHQ) 
concernant l’habitation sociale, qui suppose notamment des délais de 
paiement importants, a aussi été remise en question. Enfin, l’assem-
blée a été informée de l’évolution du projet de signature numérique 
lancé par l’Ordre avec la société Notarius. Ce projet connaîtra son 
dénouement au cours du présent exercice. 

Claude Hamelin Lalonde, président du jury, est fier de remettre la 
bourse du Collège des présidents à Marie-France Lemieux,  
de l’Université Laval.

Membres du conseil 
d’administration de  
l’OAQ 2010-2011
Membres élus (architectes)

• �André Bourassa, président 

• �Pour la région du Centre
Hélène Beaudry

• ��Pour la région du Croissant-Nord
Christyne Fortin

• �Pour la région des Laurentides
Claude Hamelin Lalonde

• ��Pour la région de la Montérégie
Bernard McNamara

• ��Pour la région de Montréal
Paule Boutin 
Nathalie Dion 
Claude Jean 
Guillaume Lévesque 
Josette Michaud 
Normand Pratte

• ��Pour la région de Québec
Louis Leduc 
Rémi Morency 
Odile Roy

• ��Membres nommés par l’Office des 
professions du Québec 
Pierre Émond 
Jean-Pierre Lévesque 
France Maltais

Membres du comité exécutif

Président
André Bourassa

Vice-présidents
Nathalie Dion
Bernard McNamara
Rémi Morency

Délégué des administrateurs nommés
France Maltais



2e Colloque annuel CEBQ-OAQ
sur l’enveloppe du bâtiment

1er et 2 décembre 2010
Palais des congrès de Montréal

L’aluminium 
et le bâtiment
Un monde de 
possibilités pour 
les concepteurs
Comme vous pourrez le constater à la lecture du dossier spécial de ce 

numéro d’Esquisses, l’aluminium est un matériau de choix en architecture. 

Histoire de vous permettre d’approfondir le sujet, le Conseil de l’enveloppe 

du bâtiment du Québec (CEBQ) et l’Ordre des architectes du Québec 

(OAQ) vous invitent au 2e Colloque annuel sur l’enveloppe du bâtiment, 

qui met justement en vedette l’aluminium. Au cours de ces deux 

journées fort chargées, vous aurez l’occasion de découvrir les plus récents 

développements scientifiques et technologiques en science du bâtiment 

en compagnie des multiples praticiens, chercheurs et experts du domaine 

de l’aluminium. En plus de vous aider à remplir vos obligations en matière 

de formation continue, ce colloque vous permettra d’aborder les grands 

enjeux concernant la conception, la construction et l’exploitation des 

bâtiments, tout en mettant l’accent sur l’enveloppe du bâtiment.



PROGRAMME PRÉLIMINAIRE

Mercredi 
1er décembre

8 h – 8 h 30
Inscription

8 h 30 – 9 h 
Mot de bienvenue

Mario Gonçalves, ingénieur, 
président du CEBQ

André Bourassa, architecte, 
président de l’OAQ

9 h  – 10 h 15
Discours d’ouverture

Prof. Hugues Wilquin, ingénieur, 
architecte, Faculté polytechnique de 

Mons, Belgique

10 h 30 – 12 h 
L’aluminium, d’hier à aujourd’hui

12 h – 13 h 
Dîner

13 h – 14 h  
L’aluminium architectural

14 h  – 14 h 45 
Les finis d’aluminium architecturaux : 

Le traitement anodique 

15 h 30 – 16 h 15
Les finis d’aluminium architecturaux : 

La peinture liquide

16 h 15 – 17 h
Les finis d’aluminium architecturaux : 

La peinture en poudre

17 h  – 19 h
Réseautage et cocktail

Jeudi 
2 décembre

8 h – 8 h 30 
Accueil

8 h 30 – 8 h 45
Mot d’accueil 

Association de l’aluminium du 
Canada

8 h 45 – 10 h
L’aluminium, un monde de 

possibilités pour les concepteurs 
Charles Lamy, architecte, Morphosis 

Architects, New York

10 h 15 – 11 h 15 
Les revêtements de toiture en 

aluminium

11 h 15 –12 h 15 
Produits de façades en aluminium

12 h 15 – 13 h 15
Dîner

13 h 15 – 14 h 15 
L’aluminium : un monde d’idées, 

de savoir, d’innovation et d’avenir 
Centre des technologies de 

l’aluminium du Centre national de 
recherches Canada (CNRC)

14 h 15 – 15 h 15 
Les revêtements de mur 

en aluminium
Association des entrepreneurs en 

revêtements métalliques du Québec 
(AERMQ)

15 h 30 –16 h 30
Application du cycle de vie 

Centre interuniversitaire de recherche 
sur le cycle de vie des produits, 

procédés et services

16 h 30 – 17 h 
Discours de clôture

Les formulaires d’inscription sont disponibles 
sur les sites Web de l’OAQ et du CEBQ

www.oaq.com / www.cebq.org

Ce colloque correspond à 14 heures de formation dirigée.
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Agence de l’efficacité énergétique

 Le 1er avril 2011, l’Agence de l’efficacité éner-
gétique n’existera plus. Le gouvernement l’a 
annoncé fin mars lors de la présentation du 

budget  2010-2011 en même temps que la dispari-
tion ou la fusion de 27 autres fonds ou organismes 
gouvernementaux. La Corporation d’hébergement du 
Québec, par exemple, fait aussi partie des organismes 
qui disparaissent. Au moment de l’annonce, la prési-
dente du Conseil du trésor et ministre responsable 
de l’Administration de l’époque, Monique Gagnon-
Tremblay (aujourd’hui remplacée par Michelle Cour-
chesne), avait expliqué que ce remaniement visait à 
réduire les coûts et à assurer un appareil d’État perfor-
mant et bien organisé.

Les activités de l’Agence de l’efficacité énergétique 
seront intégrées au ministère des Ressources natu-
relles et de la Faune (MRNF) et ses revenus transférés 
au Fonds vert. L’Agence, qui comptait 92  employés 
réguliers, administrait un budget annuel de 106 M$. 
Nathalie Normandeau, ministre des Ressources natu-
relles et de la Faune et ministre responsable du Plan 
Nord, a précisé que la réorganisation permettrait une 

meilleure coordination des orientations et des priori-
tés gouvernementales en matière d’efficacité énergé-
tique et de nouvelles technologies énergétiques. « En 
réduisant les dédoublements sur le plan administratif, 
nous serons en mesure d’accorder une plus grande 
priorité aux mesures de soutien direct. »

Comme prévu, un comité de transition a été mis en 
place. Plusieurs réunions de travail ont eu lieu, mais 
les modalités de l’intégration au MRNF ne sont pas 
encore définies, selon Kim Ledoux, porte-parole de 
l’Agence. Aucune précision n’a été apportée quant 
à la poursuite des programmes actuellement gérés 
par l’Agence, dont les plus connus sont Novoclimat, 
Rénoclimat et Éconologis.

Éloge funèbre
L’organisme environnemental Équiterre a dénoncé 
la surprenante décision du gouvernement d’abolir 
l’Agence. Depuis, des rencontres ont eu lieu avec le 
MRNF et un dialogue est amorcé, mais les inquiétudes 
demeurent. « Les conditions qui ont mené à la créa-
tion de l’Agence n’ont pas tellement changé, explique 

Steven Guilbeault, cofondateur et porte-parole d’Équi-
terre. Une organisation consacrée à l’efficacité énergé-
tique a toujours sa place, même si ce n’est peut-être 
pas sur le modèle actuel. À notre avis, cette disparition 
est une erreur, même si elle n’est pas irréparable. Il faut 
voir comment et par quoi l’Agence sera remplacée. 
Nous aurions souhaité que cela soit défini en amont. »

S’il s’agit d’une simple équipe affectée au dossier 
de l’efficacité énergétique à l’intérieur d’un minis-
tère, option qui a été évoquée, on en reviendrait à la 
situation qui prévalait avant la création de l’Agence, 
en 1997. Or, « il faut garantir à l’organisation qui 
s’occupe d’encourager les économies d’énergie une 
certaine indépendance par rapport au ministère des 
Ressources naturelles, qui a une vocation économique, 
reprend Steven Guilbeault. C’est le ministère respon-
sable des distributeurs Gaz Métro et Hydro-Québec, et 
son mandat est de maximiser les revenus issus de la 
vente d’énergie. Cela semble contradictoire. » Tant qu’à 
choisir l’intégration dans un ministère, celui du Déve-
loppement durable, de l’Environnement et des Parcs 
aurait semblé un choix plus cohérent.  

Chronique 
d’une mort annoncée 
Les activités de l’Agence de l’efficacité énergétique seront dans quelques mois intégrées au  

ministère des Ressources naturelles et de la Faune. Une décision qui suscite des interrogations.

H é l è n e  L e f r a n c

Les maisons transitionnelles, conçues par L’O.E.U.F., ont bénéficié du 
programme Novoclimat de l’Agence de l’efficacité énergétique.

Photo : Matt Maskauskas
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DOSSIER ALUMINIUM

L’abondance d’hydroélectricité a depuis longtemps fait du Québec l’un des 

plus grands producteurs d’aluminium de la planète. Matériau hybride – vert 

parce que quasi éternellement recyclable, pas vert parce que sa fabrication 

exige des tonnes d’énergie –, il occupe une place somme toute discrète dans 

l’univers de la construction. Pourquoi? Bonne question, à laquelle nous avons 

tenté de répondre en observant l’aluminium sous trois angles : innovation, 

performance et historique. Après cette lecture, il ne vous restera qu’à vous 

inscrire au colloque CEBQ-OAQ sur l’aluminium.

Magasin Selfridges, Birmingham, Angleterre, Future Systems
Photo : Martin O’Connell



DOSSIER ALUMINIUM

Innovation

Structure, revêtement, mobilier urbain. Les applications de l’aluminium  

sont nombreuses et variées en architecture. Et au Québec, ça ne fait que commencer.  

C o r i n n e  F r é c h e t t e - L e s s a r d
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 Il y a quelques années, Alexandre de la Chevro-
tière cherchait une firme d’ingénierie américai-
ne avec laquelle travailler pour réaliser un projet 

de passerelle aérienne en aluminium qui relierait 
des condos à un stationnement étagé, à San Diego. 
« Un des ingénieurs à qui j’ai parlé m’a dit : “L’alu-
minium, ce n’est pas un matériau de construction, 
ça sert à faire des canettes.” J’ai répondu que, dans 
ce cas-là, il devrait éviter de prendre l’avion : plus 
de la moitié de l’appareil est en aluminium! » 
raconte-t-il.

Manifestement, l’Américain connaissait mal son 
interlocuteur. Alexandre de la Chevrotière travaille 
avec l’aluminium depuis l’âge de 18 ans, alors qu’il 
faisait ses débuts en architecture navale sur les 
chantiers maritimes de la MIL Davie. Il est ensuite 
devenu ingénieur en mécanique et a continué d’ex-
plorer son matériau de prédilection, tant au niveau 
de la fabrication que du design. Il y a cinq ans, il a 
fondé Maadi Group, le seul bureau d’études cana-
dien se consacrant exclusivement à l’aluminium. 
Selon lui, tout, ou presque, peut se faire en alu. 

Propriétés distinctes
« C’est un matériau de choix », soutient Marie-
Christine Gagnon, analyste technique des affaires 
au Centre des technologies de l’aluminium du 
Conseil national de recherches du Canada (CTA-
CNRC), un organisme qui vise à stimuler le déve-
loppement de nouvelles technologies de fabrica-
tion de produits en alu. « Il peut servir autant pour 
la structure d’un bâtiment que pour le revêtement, 
les composantes architecturales comme les fenê-
tres, ou encore le mobilier urbain, comme les 
bancs de parc et les lampadaires. »

C’est que la liste des propriétés de l’alu est longue : 
durable, malléable, recyclable, léger, résistant, 
etc. Sans oublier la possibilité d’extrusion, une 
technique qui consiste à chauffer un cylindre 
d’aluminium et à le pousser dans un moule 
(une matrice) pour en faire des pièces de formes 
complexes. « Par exemple, pour des portes ou des 
fenêtres, on fait des nervures à même la matrice 
qui vont permettre d’insérer les joints étanches. 
Toutes les structures auxquelles je travaille sont 
faites d’extrusions. Sans la possibilité d’extru-
sion, on perdrait la moitié des avantages de l’alu-
minium », estime Alexandre de la Chevrotière. 

Selon lui, si les principes de base sont respectés, 
les formes possibles n’ont d’autres limites que la 
créativité des concepteurs. 

Ce qui amène Hugues Wilquin à parler de « pensée 
alu » : « La plupart des architectes ou des ingénieurs 
en bâtiment pensent encore le métal comme l’acier. 
Or, il y a vraiment une façon de “ penser alumi-
nium ” : avec l’alu on peut tout mouler d’une seule 
pièce », explique Wilquin, professeur à la Faculté 
polytechnique de Mons et auteur de Construire en 
aluminium (Le Moniteur, 2001).

Un certain retard
Bien que le Canada soit le troisième producteur 
d’aluminium au monde, le matériau demeure peu 
utilisé dans les bâtiments du Québec et de l’Amé-
rique du Nord. « En 2008, environ 14 % de l’alu-
minium utilisé en Amérique du Nord était destiné 
au domaine de la construction. C’est deux fois 
moins qu’en Chine (28 %) et en Europe (27 %). 
Nous sommes à la traîne par rapport à la moyenne 
mondiale », constate Marie-Christine Gagnon. 

Comment expliquer  
cette situation ?
D’abord, le fric. « L’aluminium coûte quatre fois 
plus cher que l’acier. En Europe, le prix n’est pas un 
facteur déterminant. Ici, quand on construit, il ne 
faut pas que ça coûte cher », croit Alexandre de la 
Chevrotière. Cette attitude traduit un manque de 
vision à long terme, selon lui, puisque la durabilité 
de l’aluminium amortit passablement la facture 
originale. « Le pont en aluminium de Shipshaw, 
construit en 1950, ne rouille pas. Il n’a pas besoin 
d’être repeint tous les 10 ou 15 ans comme ceux en 
acier», dit Luc Roby, directeur général de la Société 
de la Vallée de l’aluminium, une organisation qui 
cherche à faire du Saguenay–Lac-Saint-Jean un 
des pôles mondiaux de la transformation de l’alu-
minium. Sans compter qu’une structure en alu 
nécessite souvent moins de métal que si elle était 
en acier.

Ensuite, même si on produit l’aluminium depuis le 
début du siècle dernier au Québec, l’industrie de la 
transformation est encore jeune. « On a commencé 
à parler de transformation seulement en 1984, au 
moment où Alcan a annoncé une modernisation 
de ses usines qui allait entraîner une réduction 

Bodega Ysios, Laguardia, Álva, Espagne,  
Santiago Calatrava SA. Photo : Hans Brinker
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des effectifs. Pour pallier la perte d’emplois, la région 
s’est tournée vers la transformation », raconte Luc 
Roby. Résultat de ce retard : les produits et l’expertise 
adaptés à la construction sont encore rares.

Enfin, les applications de l’aluminium en architec-
ture demeurent méconnues, comme en témoigne 
l’anecdote de la canette. « Les mauvaises utilisa-
tions de l’aluminium d’il y a 30 ou 40 ans ont laissé 
une mauvaise image. Mais on a réalisé beaucoup de 
progrès depuis », assure Alexandre de la Chevrotière. 
Il cite en exemple les vieux destroyers de la marine 
canadienne dont les chandeliers en aluminium (les 
poteaux dans lesquels sont passés des câbles pour 
prévenir les chutes par-dessus bord) étaient vissés 
directement dans le pont en acier. « Quand l’alu est 
en contact avec un autre métal, une corrosion galva-
nique se produit. Avec l’eau salée, extrêmement 
conductrice, la détérioration était incroyable. Main-
tenant, on sait qu’il suffit d’isoler électriquement 
l’aluminium pour éviter la corrosion. »

Produit local 
L’aluminium est tout de même présent ici et là dans 
des constructions au Québec. Au Saguenay–Lac-
Saint-Jean, l’architecte Alain Voyer travaille avec le 
matériau depuis une dizaine d’années. « Dans la 
région, les deux ressources principales sont le bois 
et l’aluminium. Beaucoup de commandes publiques 
demandent l’utilisation des deux », explique-t-il.

En consortium avec les bureaux Léo Lapointe archi-
tecte et Lemay associés, Alain Voyer a conçu le bâti-
ment du CTA-CNRC, inauguré en 2005 à Saguenay. 
En plus des murs-rideaux, de la fenestration et des 

pare-soleil, les concepteurs ont utilisé l’alu comme 
élément de structure pour la partie de la façade qui 
dissimule l’atrium. L’ensemble de l’espace (sur trois 
niveaux) est réalisé avec des poutrelles et des colon-
nes ajourées en alu, une approche novatrice.

Trois façades du bâtiment sont revêtues d’alumi-
nium. Pour sortir des sentiers battus, les concepteurs 
ont laissé de côté les produits manufacturés existants 
et ont plutôt demandé à l’entrepreneur d’acheter de 
l’alu en rouleau, de le plier selon leur propre design 
et de l’installer au mur. « On avait employé une tech-
nique similaire pour un pavillon de réadaptation du 
centre hospitalier de Jonquière qui abritait une pisci-
ne. Le design du bardage rappelait les écailles d’un 
poisson. Ça a très bien marché et c’est performant. »

En 2005, le bâtiment du CTA-CNRC a remporté un 
prix d’excellence en architecture de l’Ordre des archi-
tectes du Québec dans la catégorie des projets indus-
triels et le prix Energia pour l’efficacité énergétique 
et le développement durable de l’Association québé-
coise pour la maîtrise de l’énergie (AQME).

Bon usage
Autre innovation qui met à profit les propriétés du 
matériau : les murs amovibles en aluminium conçus 
par la compagnie StarWall et utilisés entre autres 
dans l’immeuble de la Caisse de dépôt, à Montréal. 
Essentiellement, il s’agit d’une ossature en alumi-
nium dans laquelle s’insère une cloison, en bois ou en 
verre par exemple. « L’assemblage est rapide. Ça rend 
les reconfigurations de bureaux très simples : il suffit 
de démonter les murs et de les replacer ailleurs. Ça ne 
crée pas de déchets », explique Luc Roby. 

Magasin Selfridges, Birmingham, 
Angleterre, Future Systems

Photo : Ell Brown 

Projet de passerelle LM Harbour,  
Copenhague, Danemark, Steven Holl



Les murs amovibles sont aussi entièrement recy-
clables. Une particularité intéressante, si l’on consi-
dère la valeur résiduelle de l’alu. « En ce moment la 
scrap se vend 80 cents la livre. Même si une struc-
ture devient désuète, elle vaut quand même quelque 
chose », précise Alexandre de la Chevrotière.

Certes, l’aluminium n’est pas approprié dans toutes 
les circonstances. « Ce qu’il faut viser, c’est une 
complémentarité des matériaux », estime Luc Roby. 
Avoir recours à l’alu là où c’est avantageux. 

Sur un pont, par exemple. « Pour le tablier d’un pont 
l’aluminium est très intéressant. Sa légèreté permet 
de réduire le poids par rapport au béton et donc 
d’augmenter la charge utile tout en diminuant la 
charge morte », explique Alexandre de la Chevrotiè-
re. La technique, de plus en plus utilisée en Europe, 
pourrait faire son chemin jusqu’ici.

La légèreté de l’alu le rend aussi approprié pour 
élargir un pont existant afin d’y ajouter un passage 
piétonnier ou une piste cyclable, comme l’a notam-
ment fait Alexandre de la Chevrotière en Caroline 
du Nord. Cette année, l’ingénieur a également conçu 
cinq passerelles d’accès en aluminium (assemblées 
sans soudage selon un concept de son cru de type 
Meccano) pour relier au quai un bateau converti en 
spa flottant qui ouvrira prochainement ses portes 
dans le Vieux-Port de Montréal. 

Futur rapproché
De l’avis de tous, l’utilisation de l’aluminium 
en architecture ira croissant, au Québec comme 
ailleurs. « Les industries militaires et de l’aviation 

continuent de mener des recherches et leurs inno-
vations, comme des alliages toujours plus résistants, 
finissent par être utilisées dans la construction », 
avance Alexandre de la Chevrotière. 

À l’heure du développement durable, certaines 
caractéristiques de l’alu seront aussi de plus en plus 
prisées. « L’aluminium se recycle à plus de 90 % et 
sa légèreté présente des avantages, notamment 
sur le plan du transport des structures. Quand les 
gens vont payer leur pétrole cinq fois plus cher, ils 
vont trouver ça intéressant. Ce n’est qu’une ques-
tion de temps », croit Patrick Gougeon, chef de 
groupe, Soudage et traitement laser, au CTA-CNRC. 
Les façades intelligentes utilisant l’aluminium et 
intégrant entre autres des volets automatisés, des 
cellules photovoltaïques et des systèmes de vitrage 
intelligents sont aussi promises à un bel avenir.

Par ailleurs, l’industrie québécoise se mobilise 
pour favoriser le développement des deuxième 
et troisième transformations. « Le nombre d’em-
plois dans l’industrie diminue chaque année parce 
que les usines sont de plus en plus automatisées. 
Pour des raisons politiques et économiques, il faut 
transférer les emplois de la production à la trans-
formation », affirme Patrick Gougeon. À l’initiative 
de Maadi Group et de l’École de technologie supé-
rieure, Montréal sera même l’hôte de la 12e Confé-
rence internationale sur l’aluminium (INALCO), 
en 2013. 

« C’est un matériau à découvrir. À nous, les concep-
teurs, de démontrer qu’on peut en faire bon usage », 
conclut Alain Voyer.  

Depuis une quinzaine d’années, de 
grands architectes ont utilisé l’aluminium 
de façon inédite. Visite commentée de 
quelques-unes de ces constructions 
innovatrices.

■ Philharmonie de Paris, France
Architectes : Ateliers Jean 
Nouvel
Projet lauréat d’un concours lancé en 
2007, la future résidence de l’Orchestre 
de Paris devrait voir le jour en 2012. 
Conçu par Jean Nouvel, tout le bâtiment 
sera en aluminium (pavés de fonte d’alu, 
plaques courbes lisses, plaques courbes 
poncées, etc.) et produira des jeux de 
teintes et de lumière.

■ Magasin Selfridges,
Birmingham, Angleterre
Architectes : Future Systems
Ouvert en 2003, le bâtiment est couvert 
de 15 000 disques d’aluminium d’un 
diamètre d’environ 60 cm chacun. 
Selon les concepteurs, cette enveloppe 
métallique rappelle « les écailles d’un 
serpent ou les paillettes d’une robe de 
Paco Rabanne ». Le bâtiment a remporté 
plusieurs prix, dont celui du Royal Institute 
of British Architects en 2004.

■ Passerelle LM Harbour, 
Copenhague, Danemark
Architectes : Steven Holl
Dans la recherche d’une nouvelle icône 
pour le port de Copenhague, le choix 
s’est arrêté sur la proposition de Steven 
Holl : deux tours reliées à 63 m dans les 
airs par une passerelle vitrée, dont les 
parois en aluminium devraient se refléter 
dans l’eau. 

■ Maison Aluminium,
Kanazawa, Japon
Architectes : Atelier Tekuto
Avec ce projet, l’Atelier Tekuto cherchait à 
créer des murs en aluminium qui agiraient 
à la fois comme structure et comme 
radiateurs. Les cavités des extrusions 
contiennent des tuyaux d’eau chaude et 
d’eau froide ainsi que des fils électriques. 

■ Bodega Ysios,
Laguardia, Espagne 
Architecte : Santiago Calatrava
Érigé sur un vignoble, ce bâtiment sert 
à fabriquer, entreposer et vendre du vin. 
Le toit en aluminium contraste avec la 
façade en cèdre, un rappel des cuves (alu) 
et des barriques (bois) utilisées dans la 
vinification.

Bodega Ysios, Laguardia, Álva, Espagne, 
Santiago Calatrava SA

Photo : Steven Van Vaerenbergh



 L ’aluminium, c’est comme des blocs Lego », 
s’enthousiasme Jean Simard, président-direc-
teur général de l’Association de l’aluminium 

du Canada. « C’est un matériau extrêmement 
malléable. On peut prendre une structure d’alumi-
nium qui a été érigée il y a 50 ans, la refondre et s’en 
servir pour construire un bâtiment moderne qui 
répondra aux besoins des 50 années à venir. Pour 
un architecte, c’est un rêve ! »

Les lobbyistes qui défendent l’industrie de l’alumi-
nium aiment bien insister sur le caractère haute-
ment recyclable de l’« or gris ». « La canette dans 
laquelle vous buvez votre coca aujourd’hui aura 
été transformée en une nouvelle canette dans six 
semaines, me lance fièrement Jean Simard. On 
pourra la recycler 800 fois, même plus, et le maté-
riau aura les mêmes propriétés qu’au premier jour. 
C’est infini ! »

Pas étonnant que l’aluminium soit, à poids égal, le 
matériau recyclé qui a le plus de valeur. On peut 
obtenir 1 800 $ pour une tonne de vieux cadres de 
fenêtres faits de ce métal, contre seulement 100 $ 
pour une tonne de cartons de lait ou 30 $ pour une 
tonne de bouteilles en verre.

performance

L’industrie de l’aluminium fait des pas de géant depuis 20 ans pour verdir  

ses procédés de fabrication… et son image.  D o m i n i q u e  F o r g e t

« 

Photo : Rio Tinto Alcan
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« Parce que l’aluminium est un matériau malléa-
ble qui n’est pas attaqué par la corrosion, il faut très 
peu d’énergie pour lui donner une nouvelle forme, 
contrairement à l’acier », renchérit Nicolas Dalmau, 
directeur Énergie chez Alcoa Canada. « Il faut seule-
ment 5 % de l’énergie consacrée au procédé de fabri-
cation initiale pour le recycler. »

Heureusement ! Car il en faut des turbines hydroélec-
triques pour alimenter ce procédé de première fusion. 
Alouette et Alcoa engloutissent à elles seules 15 % de 
l’énergie distribuée par Hydro-Québec dans la Belle 
Province. Rio Tinto Alcan est équipée de ses propres 
centrales hydroélectriques pour alimenter ses usines.

Les 12 travaux d’Hercule
L’aluminium est l’un des métaux les plus abondants 
sur la planète, mais à l’état naturel, il est indissolu-
blement lié à des atomes d’oxygène pour former des 
molécules alumine (AL2O3). Le séparer et le purifier 
relève presque des 12 travaux d’Hercule. 

Première étape : extraire du sol la bauxite, un type 
de roche particulièrement riche en alumine. Les 
plus importantes mines à ciel ouvert se trouvent 
aujourd’hui en Guinée, en Australie, au Vietnam et 

en Jamaïque. Il faut ensuite transporter le minerai, 
souvent par bateau, vers les usines chargées d’ex-
traire l’alumine de la roche. « On utilise de la soude, 
qui dissout l’alumine alors que les impuretés restent 
insolubles », explique Michel Lalonde, directeur 
Changements climatiques pour le Groupe Rio Tinto 
Alcan, seule entreprise au Québec à exploiter une 
usine d’alumine, au Saguenay. 

Cette matière première, si chèrement acquise, est 
expédiée vers les usines chargées de fabriquer l’alu-
minium de première fusion. Le Québec en compte 
10, réparties entre Sept-Îles (Alouette), la région 
du Saguenay–Lac-Saint-Jean (Rio Tinto Alcan) ou 
encore Bécancour, Baie-Comeau et Deschambault 
(Alcoa).

« C’est ici que le bât blesse en ce qui concerne l’em-
preinte énergétique », dit Nicolas Dalmau. L’alumine 
est placée dans d’immenses cuves (chaque alumi-
nerie compte des centaines de cuves qui, mises bout 
à bout, s’étirent sur des centaines de mètres). La 
matière première est chauffée à une température qui 
se situe entre 950 °C et 1000 °C, et soumise à un fort 
courant électrique. C’est grâce à ce procédé d’électro-
lyse que l’aluminium se sépare enfin de l’oxygène.

Chauffe planète
Toute invention se raffine avec le temps. Quand 
les premières cuves d’électrolyse ont été mises au 
point, au tout début du 20e siècle, il fallait compter 
50 kilowattheures (kWh) pour produire 1 kg d’alu-
minium. Vers la fin des années 1970, grâce à l’amé-
lioration des cuves et à l’optimisation du procédé, 
on avait réduit la facture énergétique à 20 kWh 
par kilogramme d’aluminium. « Aujourd’hui, dans 
les usines les plus modernes, on jongle avec les  
13 kWh », précise Nicolas Dalmau. 

Mais toutes les usines ne sont pas « modernes ». Au 
Québec, on trouve encore quelques vieilles cuves de 
type Södeberg, ancienne technologie plus énergi-
vore (17 kWh par kilogramme d’aluminium envi-
ron). « Mais elles sont en voie de disparition, assure 
Jean Simard. D’ici 2015, elles auront complètement 
disparu chez nous. »

Les ingénieurs ont beau tenter par tous les 
moyens d’optimiser le procédé d’électrolyse, les 
alumineries du Québec ont beau être alimentées 
en hydroélectricité, les usines produisent quand 
même plus de gaz à effet de serre (GES) que d’alu-
minium. « On génère environ deux tonnes de GES 
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(équivalent CO2) pour chaque tonne d’alumi-
nium », dit Jean Simard. 

Claude Villeneuve, « Monsieur développement dura-
ble », titulaire de la chaire en éco-conseil à l’Univer-
sité du Québec à Chicoutimi, parle plutôt de trois ou 
quatre tonnes de GES par tonne d’aluminium. « Dans 
les pays comme la Chine, qui alimente ses centrales 
électriques au charbon ou au gaz naturel, on peut 
monter jusqu’à 18 tonnes de GES », indique le profes-
seur. Bonjour l’empreinte environnementale !

Outre les émissions de GES causées par la production 
d’énergie (pratiquement nulles au Québec), le procé-
dé d’électrolyse lui-même est à la source d’émis-
sions atmosphériques susceptibles de réchauffer 
la planète.

« Dans la cuve, le courant électrique qui sert à sépa-
rer l’aluminium de l’oxygène voyage entre une anode 
et une cathode, un peu comme dans une batterie, 
explique Lise Sylvain, directrice Environnement chez 
Alcoa. Or, l’anode est faite de carbone qui se consume 
durant la réaction, en émettant du CO2 dans l’air. » 
L’industrie travaille d’arrache-pied pour trouver une 
solution de remplacement à ces anodes de carbone. 
On cherche du côté des céramiques, mais la partie 
est loin d’être gagnée.

Les manches retroussées
On comprend pourquoi l’Association de l’alumi-
nium du Canada insiste autant sur la recyclabilité de 
son or gris. « L’aluminium, c’est de l’énergie en barre, 
dit Jean Simard. C’est vrai qu’il faut beaucoup d’élec-
tricité pour le produire au départ, mais cette énergie 
reste emmagasinée dans le métal. » 

Autre avantage écologique du métal gris : il est trois 
fois plus léger que l’acier. En l’utilisant dans la fabri-
cation des avions et des automobiles, on réduit leur 
poids… et donc leurs émissions de GES. 

Lorsqu’il analyse l’ensemble du cycle de vie de l’alu-
minium, de l’extraction de la bauxite jusqu’au recycla-
ge des vieilles carcasses de voitures, Claude Villeneuve 
estime que l’aluminium peut effectivement s’inscrire 
dans une perspective de développement durable. 
« Pourvu que le métal soit recyclé et ne se retrouve pas 
dans un site d’enfouissement », précise-t-il.

L’industrie québécoise, ajoute le professeur, s’est vrai-
ment retroussé les manches pour alléger son impact 
sur l’environnement. « Ce n’est pas du tout le même 
portrait qu’il y a 20 ans. »

Les usines ont diminué d’environ 50 % leurs émis-
sions de GES depuis les années 1990, en réduisant 
significativement les émissions de perfluorocarbone, 
un gaz dont le potentiel réchauffant est 1 000 fois plus 
élevé que celui du CO2. Les émissions de plusieurs 
autres composés nocifs, dont les fluorures ou les 
hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), 
ont aussi été radicalement abaissées par un meilleur 
contrôle du procédé.

Les brasques usées sont maintenant dans la mire des 
entreprises. Ces résidus, qui demeurent au fond de 
la cuve une fois la séparation de l’aluminium termi-
née, sont considérés comme des déchets dangereux. 
Non seulement sont-ils réactifs, mais ils contiennent 
aussi des fluorures et du cyanure. Rio Tinto Alcan a 
inauguré en 2008 une nouvelle usine, entièrement 
consacrée au traitement de ces brasques, en vue 

Vue de l’usine d’Alma 
Photo : Rio Tinto Alcan

Usine de Shawinigan
Photo : Rio Tinto Alcan



de les neutraliser et de leur trouver une seconde 
vie. Certains résidus peuvent servir de carburant 
de remplacement, dans les aciéries par exemple. 
D’autres peuvent entrer dans la composition de la 
laine de verre.

La boîte noire
Les rapports de développement durable publiés 
par les Alouette, Rio Tinto Alcan et Alcoa donnent 
presque envie de peindre l’aluminium en vert, telle-
ment ils sont convaincants. Mais certains obser-
vateurs gardent l’œil ouvert. « Pour moi, la grande 
inconnue demeure l’extraction de la bauxite, dit 
Claude Villeneuve. Les mines se trouvent le plus 
souvent dans des pays pauvres. Comment y traite-
t-on les travailleurs ? Remblaie-t-on réellement les 
mines à ciel ouvert une fois l’exploitation terminée ? 
C’est difficile d’obtenir des informations fiables à  
ce sujet. »

L’Association de l’aluminium du Canada signale 
que ce n’est pas vraiment de son ressort, puisque 
les entreprises de chez nous achètent l’alumine à 
des partenaires étrangers (sauf Alcan, qui achète 
la bauxite pour extraire elle-même l’alumine). Elle 
précise tout de même qu’à sa connaissance, selon 
des données recueillies auprès de 23 mines repré-
sentant 70 % de l’ensemble de la production de 
bauxite dans le monde, le ratio de réhabilitation des 
terrains miniers serait passé, entre 1991 et 2002, de 
70 à 83 %.

« J’aimerais quand même creuser le sujet un peu 
plus, insiste Claude Villeneuve. C’est tout le cycle de 
vie qu’il faut considérer avant de pouvoir poser un 
jugement sur les impacts d’un procédé. »

Les lobbyistes se plaisent à dire que les trois quarts 
de l’aluminium produit depuis les débuts de l’indus-
trie, il y a plus de 100 ans, sont encore en circulation 
aujourd’hui. « D’accord, dit Claude Villeneuve. Mais 
on continue à en produire des millions de nouvel-
les tonnes par année. Ça pèse lourd dans la balance 
environnementale ! » 

Les installations de Port-Alfred
Photo : Rio Tinto Alcan
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 Dans l’industrie québécoise de la construction, 
l’aluminium a été essentiellement utilisé de 
deux façons : les murs-rideaux et les portes et 

fenêtres pour lesquels il a remplacé l’acier inoxydable, 
moins malléable et plus lourd. L’usage de l’aluminium 
prend son envol avec l’aviation mais, après un pic de 
production pendant la Seconde Guerre mondiale, il 
faut trouver de nouveaux débouchés. Comme il s’agit 
d’un matériau léger qui ne rouille pas et qui peut être 
extrudé – c’est-à-dire façonné par extrusion, donc 
poussé à chaud à travers une matrice présentant un 
profil donné –, les surplus ont été écoulés d’abord 
grâce à la fabrication de portes et fenêtres, puis à celle 
de murs-rideaux.

Il y avait eu des précédents. « Dès les années 1930, à 
Arvida, ville construite de toutes pièces sur le lieu 
de production par Alcoa, les premières maisons en 
préfabriqué comprenaient des composantes en alumi-
nium », rappelle Jocelyn Perron, architecte chez Geni-
var et auteur d’un livre à paraître sur l’aluminium. 

Les parements et gouttières ne représentent pas des 
éléments majeurs, mais l’utilisation de l’aluminium en 
construction est acquise, même si le développement 
réel aura lieu plus tard.

L’idée viendra d’Europe. Les premiers murs-rideaux 
y sont notamment érigés par l’architecte français 
Jean Prouvé puis, avec la Seconde Guerre mondiale, la 
technologie se déplace vers les États-Unis – en même 
temps que les membres du Bauhaus. « C’est ainsi que 
le premier bâtiment à arborer une façade en alumi-
nium anodisé sera l’Empire State Building de New 
York », raconte Jocelyn Perron.

Place Ville-Marie
Cette technologie, qui permet de faire des immeu-
bles de 40 étages relativement légers, arrive plus 
tardivement au Québec. Le premier édifice de la 
province construit avec un mur-rideau comprenant 
des panneaux en aluminium sera Place Ville-Marie, à 
Montréal, à la fin des années 1950. C’est la Zimmcor 

Historique 

Malgré l’importance de l’industrie de l’aluminium au Québec, il aura fallu attendre les années 1960 

pour que le matériau s’immisce dans la construction. Retour sur ce premier demi-siècle. 

H é l è n e  L e f r a n c

Arvida, maisons couvertes d’aluminium,  
construites vers 1950 

Photos : Luc Noppen et Lucie K. Morisset
Place Ville-Marie, Montréal, Pei Cobb Freed and Partners, ARCO 
Photo : Joseph Molitor, Avery Architectural and Fine Arts Library, Columbia University
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qui en est chargée, explique l’architecte Jacques 
Benmussa, auteur du manuel technique Éléments 
de base des murs-rideaux. Dès les années 1970, puis 
tout au long de la décennie suivante, cette compagnie 
d’une centaine de salariés située à Lachine exporte 
de nombreux murs-rideaux pour des gratte-ciel 
construits aux États-Unis, en Israël ou en Grande-
Bretagne. En parallèle, elle collabore bien entendu 
aux chantiers locaux, notamment à celui de la tour 
Montréal Trust, en 1988. Touchée par les difficultés 
financières de certains entrepreneurs, elle finira par 
disparaître. Une autre compagnie, LBL, employant 
quelque 400 salariés, occupera aussi le devant de la 
scène. C’est elle qui habillera entre autres le bâtiment 
de la Caisse de dépôt et placement du Québec, terminé 
en 2003. « Cette compagnie était très compétitive, 
poursuit l’architecte, qui connaît bien le milieu. LBL 
a participé à plusieurs agrandissements d’aéroports, 
mais a subi les contrecoups de la crise de 2001 pour 
éventuellement faire faillite. »

Jacques Benmussa explique que le marché est désor-
mais occupé par de plus petites compagnies telle 
Unicel, implantée à Longueuil, qui exporte dans divers 
pays comme l’Arabie Saoudite et le Japon ses verres 
thermos à l’intérieur desquels sont montés des stores 
horizontaux. Gamma, située à L’Ange-Gardien, installe 
quant à elle sa fenestration et ses murs-rideaux jusque 
dans des projets de condominiums en Floride. Une 
autre compagnie, Stekar, à Beauceville, offre depuis 
20 ans des produits qui sont considérés comme inno-
vants par les professionnels.

Westmount Square
Parmi les autres bâtiments emblématiques de 
Montréal, la Maison Alcan, devenue depuis le siège 

social de Rio Tinto Alcan, est incontournable. Au 
moment de sa construction, au début des années 1980, 
la Maison Alcan constituait une innovation avec ses 
panneaux d’aluminium lisse. Le prototype était cité 
en exemple dans les écoles d’architecture, se souvient 
l’architecte Nathalie C. Smith. D’ailleurs, reprend-elle, 
« des utilisations semblent avoir découlé de ce projet, 
telles que les revêtements en panneaux composites 
préfabriqués avec isolant qui se sont multipliés ensuite 
sur des immeubles de plus petite taille ».

L’ensemble Wesmount Square, bâti en 1964 et conçu 
par Ludwig Mies van der Rohe, fait évidemment 
figure de précurseur avec son aluminium anodisé 
noir. « C’était la première anodisation de grande enver-
gure », se remémore Smith. Grâce en effet à ce procédé 
électrostatique, l’aluminium présente cet avantage 
qu’on peut lui donner une couleur sans être obligé de 
le peindre. Le noir est la teinte la plus profonde que l’on 
puisse obtenir, mais elle résiste moins au passage du 
temps que le gris. Les tours du Westmount Square ont 
donc pâli. La Société canadienne d’hypothèques et de 
logement (SCHL), qui ne voulait pas de cette patine 
peu uniforme, a dû les faire repeindre. Depuis cette 
époque, le procédé d’anodisation a connu des progrès.

Mis à part de possibles défauts d’anodisation, le prin-
cipal inconvénient de l’aluminium est sa conductivité 
thermique. « Sous nos climats, le défi est de mettre 
en place des bris thermiques, c’est-à-dire d’intercaler 
des composants isolants entre les parois d’aluminium 
intérieures et extérieures », indique Jacques Benmus-
sa, qui agit à titre d’expert pour le Fonds d’assurance 
responsabilité professionnelle de l’OAQ et de consul-
tant en conception d’enveloppe et de murs-rideaux 
pour des firmes d’architecture. « Dans le passé, pour-
suit-il, il y a eu aussi des problèmes d’infiltration dans 
certains édifices, devenus des causes célèbres qui se 
sont réglées par la réfection complète de murs-rideaux 

qui avaient été mal assemblés sur le chantier et dont 
les détails avaient été mal exécutés. Je pense à des 
verrières ou à des toits vitrés. » Larry O’Shaughnessy, 
architecte et directeur général de l’Association des 
entrepreneurs en revêtements métalliques du Québec 
(AERMQ), évoque pareillement « des histoires d’hor-
reur de murs-rideaux en passoires » lorsque les assem-
blages sont mal réalisés.

Des murs-rideaux 
qui passent le test
Les ennuis proviennent rarement d’une mauvaise 
conception. Des tests sont menés en laboratoire pour 
évaluer les choix préconisés par les concepteurs : infil-
tration d’air et d’eau, résistance mécanique et résistan-
ce à la condensation. Pour ces tests, on a recours à la 
norme CAN/CSA-A440 M-2000, qui précise les critè-
res de performance des fenêtres, notamment celles en 
aluminium. Car il n’y a pas de norme spécifique pour 
les murs-rideaux. « Nous sommes plusieurs à ne pas 
comprendre pourquoi », affirme Jacques Benmussa. Il 
constate toutefois l’efficacité de ces essais : « Les déboi-
res datent surtout des années 1980 et 1990. Ils sont 
rares désormais. »

Selon l’expert, les problèmes surviennent quand 
un fabricant de fenêtres décide de se lancer sur le 
marché des murs-rideaux. « La technique est plus 
complexe. Il ne s’agit pas de simplement boucher 
un trou. » C’est à Varennes, dans le laboratoire d’es-
sai Air-Ins, le plus grand d’Amérique du Nord, que 
l’on effectue les tests sur les murs-rideaux et les 
fenêtres pour l’industrie. Ce laboratoire, monté il y 
a une vingtaine d’années par l’ingénieur Armand 
Patenaude, a fait beaucoup pour l’avancement de 
la profession. D’ailleurs, les fenêtres québécoises 
posséderaient une bonne réputation sur le continent, 
d’après Nathalie C. Smith : « Les produits québécois 
présentent un bon rapport prix-rendement. »

Et puis, comme le note Jacques Benmussa, si les 
fenêtres en aluminium sont parfois incriminées, les 
fenêtres en PVC sont loin d’être la panacée. « Elles 
se ressemblent beaucoup et tout le monde peut en 
fabriquer. Les qualités sont forcément inégales. » 
Pourtant, dans les années 1980, les fenêtres en 
PVC étaient vues comme un produit miracle pour 
remplacer les articles en aluminium, peu à peu 
délaissés après avoir presque complètement éliminé 
le bois. Jocelyn Perron ne comprend pas vraiment. 
« Ce déclin ne peut être dû à une question de coût, 
puisque l’aluminium ne réclame aucun entretien et 
que les fenêtres en PVC changent de couleur, sèchent 
et sont aussi sujettes à problèmes. »

DOSSIER ALUMINIUM

Westmount Square, Montréal, Mies van der Rohe
Photo : David Crowley

Place Montréal Trust, Montréal, Zeidler 
Partnership, Erol Argun
Photo : Balthazar Korab
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Associer les bons composants
Mario Gonçalves, ingénieur et président du Conseil de 
l’enveloppe du bâtiment du Québec (CEBQ), partage cet 
avis  : « L’aluminium est très stable. Les problèmes ne 
sont jamais liés au matériau lui-même, mais découlent 
d’un mauvais assemblage, de la façon dont il est travaillé 
et utilisé. Si les membranes ne sont pas bien soudées 
l’une à l’autre, il y aura des fuites à l’emplacement des 
joints. » Jocelyn Perron observe que l’on utilise encore 
dans certains projets des fenêtres quasiment identiques 
à celles des années 1960. La marque Gentek, présente 
partout sur le continent, est un exemple. « Ce sont pres-
que les mêmes profilés, fabriqués de la même façon! »

Perron est d’accord pour dire que les mauvaises expé-
riences avec les fenêtres d’aluminium ne découlent 
pas du matériau comme tel, mais des composants. Au 

départ, les joints de caoutchouc, coupe-froid ou coupe-
bise n’avaient pas la même qualité. Des produits spécia-
lisés comme le verre thermique ont fait leur apparition 
plus tard. « L’aluminium est un matériau parfait, mais il 
souffre de la faiblesse des autres composants. Je ne peux 
pas affirmer qu’une porte-fenêtre prend l’eau parce que 
son support est en aluminium. Les composants secon-
daires sont sans doute inappropriés, mal conçus ou 
s’adaptent mal au cadre. Il faut que l’étanchéité à l’eau et 
à l’air soit parfaite. »

Les dômes géodésiques de Richard Buckminster Fuller, 
comme la Biosphère de Montréal construite pour l’Ex-
position universelle de 1967, en seraient l’exemple. 
« Les premiers dômes se sont effondrés et on a accusé 
à tort l’aluminium avant de les faire en acier, ce qui a 
été une erreur. » La structure d’acier de la Biosphère a 
dû en effet être rénovée à cause des fuites. Heureuse-
ment, aujourd’hui, l’industrie a appris et les compo-
sants se sont raffinés. Jocelyn Perron considère que, si 
les composants associés sont adéquats, l’aluminium est 
finalement un matériau adapté à tous les climats.

Centre CDP Capital, Montréal, Gauthier, Daoust Lestage, 
Faucher Aubertin Brodeur Gauthier, Lemay associés 
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Centre CDP Capital, Montréal, Gauthier, Daoust Lestage, 
Faucher Aubertin Brodeur Gauthier, Lemay associés
Photo : Stephan Poulin
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Un autre exemple illustre la durabilité du matériau : 
il a bien fallu apporter des changements au mur-
rideau de Place Ville-Marie, dans les années 2000, 
mais cela a consisté à remplacer le vitrage pour le 
rendre plus éconergétique, pas à supprimer l’alu-
minium, rappelle Nathalie C. Smith, auteure d’une 
étude universitaire sur le sujet. Au 5, place Ville-
Marie, par contre, on a changé le revêtement exté-
rieur pour améliorer l’apparence. « Mais on l’a fait 
en utilisant encore l’aluminium. »

Préfabrication et innovation
Depuis le milieu des années 1990, les murs-rideaux 
sont préfabriqués. La façade de la Caisse de dépôt 
et placement en offre un bon exemple, tout comme 
le Palais des congrès, en face, avec ses panneaux de 
verre dont les membrures sont en aluminium. Ce 
dernier immeuble s’inscrit dans une tendance déce-
lée par Jacques Benmussa : les murs-rideaux comp-
tent de plus en plus de verre et de moins en moins 
de métal ou d’aluminium. Et l’innovation se poursuit 
grâce à l’intégration de vitrages particuliers, tels les 
verres autonettoyants qui font appel aux nanotechno-
logies. « L’industrie du mur-rideau progresse conti-
nuellement et l’aluminium maintient sa place dans 
l’équation », note encore Nathalie C. Smith.

« La mise au point du préfabriqué, avec le contrôle 
de la qualité en atelier, a permis de régler beau-
coup de problèmes, mais a eu aussi quelques effets 
pervers, note par contre Jacques Benmussa. Ces 
murs-rideaux sont souvent plus coûteux et difficiles 
d’entretien. Ça coûte cinq fois plus cher de changer 
une vitre au Palais des congrès que dans un immeu-
ble paré de vitrage ordinaire. Cet aspect n’est pas 
assez pris en compte. »

Larry O’Shaughnessy perçoit depuis quatre ou cinq 
ans la popularité croissante des panneaux de revê-
tement modulaire en aluminium. Fabriqués à partir 
de plaques d’environ 3  mm d’épaisseur, ces modu-
les généralement rectangulaires se répètent sur les 
façades des centres hospitaliers et des immeubles de 
bureaux ou commerciaux. Ces panneaux sont montés 
sur des cadres en aluminium extrudé ou en acier 
léger. La matière composite d’aluminium (MCA), 
dont l’apparence est proche, offre une solution de 
rechange. Les panneaux en MCA sont formés de deux 
minces couches d’aluminium laminé recouvrant une 
résine centrale thermoplastique. Il mentionne les 
marques Alpolic ou Alucobond, entre autres.

Ces produits sont installés par des entrepreneurs 
en revêtement métallique, à la différence des murs-
rideaux traditionnels, en verre et aluminium, plutôt 
mis en place par des vitriers. « Les murs-rideaux 

traditionnels n’ont pas disparu pour autant. Ils sont 
même devenus plus performants depuis une quin-
zaine d’années. Des mastics scellants qui durcissent 
en gardant leur élasticité et des garnitures en caout-
chouc efficaces, entre autres, ont permis d’améliorer 
l’étanchéité. »

Retour en grâce
Bien que l’on construise des murs-rideaux en alumi-
nium depuis les années 1970, il a fallu attendre la fin 
des années 1990 pour assister au retour en grâce des 
fenêtres en aluminium dans le résidentiel. « Même 
si le châssis est recouvert de plastique, les serres et 
vérandas sont souvent en aluminium maintenant 
qu’on a réglé le problème du verre, note Jocelyn 
Perron. L’aluminium est un matériau indispensable 
en construction, qui remplit bien sa fonction s’il est 
utilisé adéquatement. Si je fais des volets en alumi-
nium, il me faut le bon profilé, de la bonne épaisseur 
et un coupe-froid adéquat. Ils doivent résister au 
transport et aux ouragans. »

L’alu n’a toutefois pas que des qualités. Sa résistance 
au feu, par exemple, n’est pas idéale. Les recherches 
doivent se poursuivre, estime Jocelyn Perron, notam-
ment pour mettre au point des alliages étant donné 
que l’aluminium fond à une température assez basse. 
Le point de vue écologique représente un autre 
bémol. La production de l’aluminium est sans doute 
polluante, mais – pensons aux canettes – le matériau 
se recycle très facilement et à un coût énergétique 
moindre (voir « Des lingots d’énergie », p. 28). « Sauf 
qu’il est envoyé en Chine pour y être transformé et 
que cela ne nous rapporte rien en tant que société ! »

Ce spécialiste de l’alu est malgré tout convaincu : « Si 
j’avais à faire une maison, je la ferais avec un mur-
rideau en aluminium. Je peux presque assembler 
moi-même ce matériau léger, le modeler, le plier. Et 
il n’a pas besoin de traitement. C’est un support qui a 
son propre fini. C’est un matériau d’avenir. »

L’avenir, Alexandre de la Chevrotière, ingénieur et 
président-fondateur de Maadi Group, spécialiste des 
structures en aluminium, y pense ! Mentionnant le 
toit Kalzip en aluminium du nouvel aréna de l’Uni-
versité du Québec à Chicoutimi, une première au 
Québec, il plaide pour couvrir le Stade olympique de 
Montréal d’un toit en aluminium. « Ce serait peut-
être 50 % plus cher que l’acier, tout dépendant de la 
complexité du projet mais, puisqu’on réclame une 
durée de vie de 50 ans, le coût d’entretien quasi nul 
du matériau et sa meilleure stabilité dans le temps 
font qu’il se compare très bien. » Les décideurs adop-
teront-ils cette solution ? Les inconditionnels de l’alu 
en rêvent. Pour Taillibert, c’est moins sûr…  

Palais des congrès, Montréal, Saia Barbarese Topouzanov, Tétreault Parent 
Languedoc et associés, Ædifica, Hal Inberg
Photo : Marc Cramer


